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DIRECTION GENERALE
DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
 DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZERE

1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131

48 005 MENDE CEDEX
Mende, le 5 juin 2018

Décision de délégation de signature aux responsable s du pôle pilotage et ressources et gestion
fiscale, ainsi qu’au responsable de la mission dépa rtementale Risques et Audit

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut p articulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Vu le décret du 21 mai 2013 portant nomination de Monsieur Joseph JOCHUM, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Lozère ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 23 mai 2013 fixant au 1er juin 2013
la date d’installation de M. Joseph JOCHUM dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques de la Lozère ;

Décide :

Article 1  – Délégation de signature est donnée à Mme Sophie MENDEZ , administrateur des finances
publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et ressources ; M. Réginald DITGEN , administrateur des
finances publiques adjoint, responsable du pôle gestion fiscale ; M. Sylvain THIMONIER , Inspecteur
principal, à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou concurremment
avec moi, sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la
réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 
Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2  – Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du
7 novembre 2012.

Article 3 –  La présente décision prend effet le 1er juillet 2018.

Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques,
Directeur Départemental des Finances Publiques,

                                                                                                               SIGNE

Joseph JOCHUM



          
DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES                       Mende, le 15 juin 2018
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES  DE LOZERE
1 ter, boulevard Lucien Arnault 
BP 131
48005 Mende Cedex           
                            
                                                                                    

Décision de délégation de signature 
en matière d’admissions en non-valeur

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la Lozère,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 396 A , 408 et 410 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l’instruction du 13 novembre 2003 (BOI 13 0-2-03) ;

Vu l’instruction n° 2012-07-5926 du 23 juillet 2012  ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à M. Réginald Ditgen, administrateur des finances publiques adjoint,
responsable du pôle gestion fiscale, 

à l’effet de statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des créances irrécouvrables présentées par
les comptables, dans la limite de 10.000 euros, pour les impôts des particuliers et des professionnels.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service où exerce l’agent délégataire.

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de

Lozère,

SIGNE
      Joseph JOCHUM



DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE  DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZERE
1 Ter, boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 15 juin 2018

Délégation de signature du conciliateur fiscal dépa rtemental
en matière de contentieux et gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Lozère ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses disp ositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu la décision du directeur départemental des finances publiques de la Lozère du 14 juin 2018,
nommant M. Réginald DITGEN conciliateur fiscal départemental ;

Arrête : 

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à M. Réginald DITGEN, conciliateur fiscal départemental, à l’effet
de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un
service du département dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes co ntentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieu ses de décharge de responsabilité
solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° dans la limite de 200 000 €, en matière de graci eux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

5°dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les contestations relat ives au recouvrement prévues aux articles
L. 281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions r elatives aux demandes de plans de règlement.



Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère.

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de

Lozère,

SIGNE

   Joseph JOCHUM



DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE  DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZERE
1 Ter,  boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 15 juin 2018

Délégation de signature 
en matière de contentieux et gracieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Lozère ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses disp ositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à M. Réginald DITGEN, administrateur des finances publiques
adjoint, à l’effet de signer :

1°en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisio ns d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;

2°les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de ta xe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de dé charge de responsabilité solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;

4°en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remi se, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 200 000 € ; 

5°les décisions prises sur les demandes gracieuses de décha rge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de
305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au r ecouvrement prévues aux articles L. 281 et



L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de dé lai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des dé cisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère.

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de

Lozère,

SIGNE

   Joseph JOCHUM



DIRECTION GENERALE DES FINANCES
PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE  DES
FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZERE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48005 MENDE CEDEX

       A Mende, le 15 juin 2018

DESIGNATION DU CONCILIATEUR FISCAL DEPARTEMENTAL

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques
de Lozère,

Désigne l'administrateur des finances publiques adjoint, M. Réginald DITGEN, conciliateur fiscal
départemental à compter du 1er juillet 2018.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département de la Lozère. 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de

Lozère,

 SIGNE

      Joseph JOCHUM



DIRECTION GENERALE DES FINANCES
PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE  DES
FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZERE
1 Ter, boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48005 MENDE CEDEX

       A Mende, le 15 juin 2018

Arrêté portant délégation de signature

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques
de la Lozère

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011341-0007 du 7 décembre 2011 p ortant délégation du pouvoir
adjudicateur ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Arrête :

Art. 1 er . – Délégation de signature est accordée à M. Réginald DITGEN, administrateur des
finances publiques adjoint, responsable du pôle gestion fiscale en vue d’autoriser la vente des
biens meubles saisis.

Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département de la
Lozère. 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de

Lozère,

SIGNE 

      Joseph JOCHUM



DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté n° DDCSPP-PSP-2018

de l’appel à candidature pour l’agrément d’un mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

Vu le code de l’action sociale 

L.471-4, L.472-2, D.471-3 et D.471

Vu l’avis d’appel à candidatures en date du 

Vu les dossiers de candidature reçus

 

Sur proposition de la directr

des populations ; 

Article 1er : La liste des candidats dont le dossier est recevable au regard des conditions 

prévues aux articles L.471-4 et L.472

 

- Karine AFFLATET 

- Marie BONNEFOUX 

- Mariek PÉRENNOU 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 

du préfet de la Lozère, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, dans les 

deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 

administratif de Nîmes, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 

délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un re

l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au 

tribunal de grande instance de Mende

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des population

du présent arrêté. 

 

PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
 

2018-169-001 fixant la liste des candidatures recevables

de l’appel à candidature pour l’agrément d’un mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

exerçant à titre individuel 
 

La préfète, 
officier de la Légion d’honneur, 

officier de l’ordre national du Mérite 
 

le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles 

3 et D.471-4 ; 

l’avis d’appel à candidatures en date du 29 mars 2018 ; 

les dossiers de candidature reçus complets ; 

directrice départementale par intérim de la cohésion et de la protection 

ARRETE 

La liste des candidats dont le dossier est recevable au regard des conditions 

4 et L.472-2 du code susvisé est ainsi arrêtée : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 

, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, dans les 

suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 

, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 

délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, 

l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite. 

: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs

: Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le 

Mende. 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion 

n des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

Fait à Mende, le 18 juin 2018

la préfète

Signé

CHRISTINE WILS

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 

fixant la liste des candidatures recevables dans le cadre 

de l’appel à candidature pour l’agrément d’un mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 L.472-1, L.472-1-1, 

de la cohésion et de la protection 

La liste des candidats dont le dossier est recevable au regard des conditions 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 

, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, dans les 

suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 

, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 

cours administratif a été déposé, 

: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Lozère. 

ocureur de la République près le 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

18 juin 2018 
 

la préfète 
 

Signé 
 

WILS-MOREL 



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-151-0003 du 31 mai 2018
reconduisant l'autorisation de l'établissement d'élevage de gibier n° 48-106

sur le territoire de la commune du Massegros-Causses-Gorges
(commune déléguée de Saint-Rome de Dolan)

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 214-1 à L 214-4, L 226-6, L232-1, L 
234-1 à L 234-4, L 653-7, R 212-40, R 214-17 et D 212-34 à 212-39 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 413-1 à L 413-5 et R 413-23 à R 413-51 ;

VU l'arrêté ministériel du 28 février 1962 relatif à la mise en vente, achat, transport et colportage des 
animaux de mêmes espèces que les différents gibiers nés et élevés en captivité ;

VU l'arrêté ministériel du 12 août 1994 relatif aux modalités de commercialisation de certaines espèces de 
gibier pour la consommation ;

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la 
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie dans les départements reconnus indemnes 
de maladie d’Aujeszky ;

VU l'arrêté ministériel du 20 août 2009 fixant les caractéristiques et les règles générales de fonctionnement
des installations des établissements d'élevage, de vente ou de transit appartenant à la catégorie A et 
détenant des sangliers ;

VU l'arrêté ministériel du 3 décembre 2009 modifiant l'arrêté du 20 août 2009 relatif à l'identification des 
sangliers détenus au sein des établissements d'élevage de vente ou de transit de catégorie A ou B ;

VU la  circulaire  du  ministère  de  l'agriculture  et  de  la  pêche  n°  DPEI/SDEPA  2005-4073  du
20 décembre 2005 concernant les risques de brucellose et de peste porcine ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-156-0010 du 5 juin 2015 reconduisant l’autorisation d’élevage du gibier n°
48-106

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPPAT2017325-0017 du  21  novembre  2017  portant  délégation  de  
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-DIR-2017-334-0001 du  30 novembre  2017 de  M.  Xavier  GANDON,  
directeur départemental des territoires de la Lozère, portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction départementale des territoires de la Lozère ;

VU la demande de M. Hugues BERTHOMIEU, gérant  de l’EARL de Versels – 48500 Le Massegros-
Causses-gorges,  déposée  le  12  avril  2018  en  vue  d’obtenir  le  renouvellement  de  l’autorisation
d’ouverture de son établissement d’élevage d'animaux appartenant à l'espèce Sanglier (Sus scrofa) dont
la chasse est autorisée ;

VU  le certificat de capacité n° 48-108 de M. Hugues Berthomieu pour la conduite d'élevage d'espèces  
gibier sanglier ;

VU  la conformité de l'établissement constatée par les services de la DDT et de l'ONCFS,

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE :

…/...
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ARTICLE 1 : 
L'autorisation  donnée  par  l'arrêté  n°  2015-156-0010 du  5  juin  2015 est  reconduite  pour
l'  EARL de  Versels  -  Saint  Rome  de  Dolan  -  48500  Le Massegros-Causses-Gorges,  représentée  par
M. Hugues Berthomieu domicilié domaine de Versels - 48500 Le Massegros-Causses-Gorges.
Elle concerne un établissement de catégorie A d'élevage, d'espèce sanglier (sus scrofa).

ARTICLE 2 :
L'autorisation est accordée pour une durée de trois ans à partir de son enregistrement au recueil des actes
administratif du département de la Lozère.

Elle pourra être renouvelée sur demande par courrier recommandé avec accusé de réception de l'intéressé au
moins deux mois avant la fin de son expiration.

ARTICLE 3 :
L’établissement détient uniquement des sangliers de l’espèce Sus scrofa caryotypés 36 chromosomes.

L’élevage  est  implanté  sur  un  terrain  d’une  superficie  de  18  hectares,  comportant  un  couvert  boisé
représentant au minimum un tiers du parc et dispose de sources naturelles ou artificielles d’eau mises à
disposition des animaux toute l’année.

Il est clôturé de manière à interdire tout passage de sangliers dans un sens ou dans l’autre.

La charge maximale est fixée à 750 kg de poids vif par hectare. Pour tout chargement supérieur à 375 kg de
poids vif par hectare, le parc doit être obligatoirement cloisonné en parties d’1 hectare minimum afin de
permettre une rotation des parcelles de manière à respecter un vide sanitaire annuel d’au moins 3 mois
consécutifs.

La reproduction, la mise bas, le sevrage et la croissance des animaux s’effectuent en extérieur. Des abris
légers sont admis pour protéger les portées.

ARTICLE 4 :
Conformément à l’arrêté ministériel du 20 août 2009, chaque animal est muni d’un repère auriculaire de
couleur verte comportant l’indicatif de marquage attribué par l’établissement département d’élevage (EDE).
Il est apposé au moment du sevrage et au plus tard lors de la perte de la livrée des marcassins.

L’établissement tient à jour un registre d’élevage, précisant la date des mouvements, les caractéristiques des
animaux, la provenance ou la destination, la qualité et l’adresse des fournisseurs ou destinataires.

Le lâcher de sangliers dans le milieu naturel, même dans le cas d’un transfert d’un parc d’élevage vers un
parc de chasse attenant, est soumis impérativement à autorisation administrative.

ARTICLE 5 :
L'établissement  doit  répondre  en  permanence de la  présence en  son sein  d'une  personne titulaire  d'un
certificat de capacité. Le certificat de capacité de tout nouveau responsable doit être communiqué au préfet
avant son entrée en fonction.

ARTICLE 6 :
Le gérant de l’établissement doit déclarer au préfet, par lettre recommandée avec avis de réception :

➢ deux mois au moins au préalable toute modification entraînant un changement notable par rapport
aux éléments décrits par le dossier d'autorisation qu'il envisagerait d'apporter à son activité ou à ses
installations ;

➢ dans le mois qui suit l'événement toute cession de l'établissement, tout changement du responsable
de la gestion, toute cessation d'activité.
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ARTICLE 7 :
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai  de deux mois  pour  le  permissionnaire  et  dans un  délai  de deux  mois  pour  les  tiers  dans les
conditions de l'article R 421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 8 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Florac, le  directeur
départemental  des  territoires,  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations,  le  colonel  commandant  du  groupement  de gendarmerie  de  la  Lozère,  le  chef  du  service
départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, la directrice du parc national des
Cévennes, le président de la fédération départementale des chasseurs, le directeur des services fiscaux ainsi
que le maire de la commune du Massegros-Causses-Gorges, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent  arrêté qui  sera affiché en mairie pendant un mois  et  publié au recueil  des actes
administratifs du département de la Lozère.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt,

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-155-0001 du 4 juin 2018
portant autorisation de capture de l'espèce Écrevisse à pattes blanches pour inventaire

La préfète de la Lozère,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment ses articles L.436-9 et R.436-6 à R.436-79 ;

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. Xavier GANDON directeur départemental des territoires de la Lozère, ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-334-0001 du 30 novembre 2017 de M. Xavier GANDON,
directeur départemental des territoires de la Lozère portant subdélégation de signature aux agents
de la direction départementale des territoires ;

VU la demande du 23 janvier 2018 présentée par la fédération départementale pour la pêche et la
protection du milieu aquatique de la Lozère ;

CONSIDÉRANT que les connaissances de l’espèce Écrevisse à pattes blanches (austrapotamobius
pallipes), d'intérêt patrimonial, doivent être approfondies ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Article 1
Le présent arrêté concerne les cours d’eau ou parties de cours d’eau situés à l’extérieur du périmètre
du parc national des Cévennes, délimité par le décret n° 2009-1677 du 29 décembre 2009.

Article 2
La fédération départementale pour la pêche et la protectiondu milieu aquatique de la Lozère est
autorisée à effectuer des pêches de spécimens de l’espèce Écrevisse à pattes blanches
(Austrapotamobius pallipes), dans un but scientifique.

Article 3
Les opérations se déclinent en pêches d’étude et d'inventaire en vue d'améliorer les connaissances sur
la répartition de l'espèce Écrevisses à pattes blanches et de mettre en place des actions prioritaires
dans le cadre du contrat de rivière des Gardons.

Article 4
Les opérations se déroulent sur l’ensemble des cours d’eau des bassins versants du Luech, de la Cèze,
du Gardon d’Alès, du Galeizon et du Salindre.

…/...
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Article 5
Les opérations se réalisent sous l'entière responsabilitédu président de la fédération départementale
pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère.

L’opérateur responsable est M. Jordi GIL.

Les assistants habilités sont les personnels compétents :

− de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique ;
− du service départemental de l'agence française pour la biodiversité ;
− du parc national des Cévennes ;

− de l’AAPPMA de la Gaule Cévenole, Messieurs Cyril OLESWKI et Patrick BRUALLA ;
− du syndicat du bassin versant du Tarn amont.

Article 6
La présente autorisation est valable du 1er juin 2018 au 31 octobre 2018.

Article 7
Le protocole consiste à parcourir les linéaires des cours d'eau de nuit.
En fonction de la complexité des milieux, des nasses (plastique ou fagot) avec emploi d’appât
conforme à la réglementation, peuvent être posées en fin de journée et relevées le lendemain matin.

Article 8
Les écrevisses signal (Pacifastacus leniusculus) capturées sont immédiatement détruites lors des
relevés.
Les autres espèces capturées sont immédiatement remises à l’eau avec toutes précautions garantissant
leur intégrité.

Article 9
Pour éviter les risques de contamination, les matériels ainsi que les gants, bottes, cuissardes et waders
utilisés sont parfaitement désinfectés à chaque opération.
Afin de prévenir la propagation d’épizooties diverses, le port de gants en caoutchouc est obligatoire.

Article 10
Toutes les opérations se réalisent avec l’autorisation des détenteurs du droit de pêche.

Article 11
Avec délai de 5 jours, les opérations font l'objet d'une communication au service biodiversité de la
direction départementale des territoires et au service départemental de l'agence française pour la
biodiversité.

Article 12
Le bilan des opérations, comprenant la cartographie indiquant les sites de présence de l’Écrevisse à
pattes blanches (Austrapotamobius pallipes)et l’analyse sur l’évolution de l’espèce (nombre
d’individus comptabilisés et taux de reproduction), est adressé à la direction départementale des
territoires et au service départemental de l'agence française pour la biodiversité,au plus tard le
31 novembre 2018.

Article 13
Au cours des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée aux services
de police habilités en matière de pêche.
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Article 14
Toute infraction aux lois et règlements édictés par le code de l’environnement peut entraîner le retrait
de la présente autorisation.

Article 15
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de deux mois pour les tiers dans
les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au re-
cueil des actes administratifs.

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administra-
tive.

Article 16
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie de Lozère, le directeur départemental des territoires, le
chef du service départemental de l'agence française pour labiodiversité, le chef du service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, la directrice du parc national
des Cévennes, le président de la fédération départementalepour la pêche et la protection du milieu
aquatique, les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Lozère et affiché dans les communes concernées.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDT-BIEF 2018-155-0002 en date du 4 juin 2018
modifiant l’arrêté préfectoral n° 2014-265-0002 en date du 22 septembre 2014

permettant la poursuite de l’exploitation du forage F5
et valant récépissé de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement

pour les prélèvements d’eau en vue de la production d’eau minérale

commune de Gorges du Tarn - Causses

La Préfète de la Lozère,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.214-3, R.214-1 et R.214-6 à R.214-60 ;

VU le code civil, notamment les articles 640 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-265-0002 en date du 22 septembre 2014 permettant la poursuite de
l’exploitation du forage F5 et valant récépissé de déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement pour les prélèvements d’eau en vue de la production d’eau minérale ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BICPPAT2017-325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par le préfet
coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 et publié au journal officiel du 20 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Tarn amont approuvé par l’arrêté préfectoral
interdépartemental n° 2015- 349-0001 du 15 décembre 2015 ;

VU la déclaration faite au préfet par la SAS Eaux minérales naturelles de Quézac, en tant que nouveau
bénéficiaire de la déclaration, par courrier en date du 4 juillet 2017 ;

VU le projet d’arrêté préfectoral modifiant le bénéficiaire de la déclaration adressé dans le cadre de la
procédure contradictoire à la SAS Eaux minérales naturelles de Quézac en date du 27 avril 2018 ;

CONSIDERANT que la direction départementale des territoires de la Lozère, en charge de la police de
l’eau, n’a été destinataire de la déclaration de changement de bénéficiaire qu’au 15 mars 2018 ;

CONSIDERANT que, dans le cadre de la procédure contradictoire, la SAS Eaux minérales naturelles de
Quézac n’a formulé aucune réponse dans le délai imparti ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E



Titre I  - changement de nom du déclarant

article 1 - changement de nom du déclarant

Le premier paragraphe de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 2014-265-0002 en date du
22 septembre 2014 est modifié comme suit :

au lieu de :

« Il est donné acte à la SAS Nestlé Waters Supply Centre, désignée ci-après « le déclarant », de sa
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement pour les prélèvements d’eaux
souterraines réalisés par l’intermédiaire du forage F5, sur la commune de Quézac. »

lire  :

« Il est donné acte à la SAS Eaux minérales naturelles de Quézac, désignée ci-après « le déclarant »,
de sa déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement pour les prélèvements d’eaux
souterraines réalisés par l’intermédiaire du forage F5, sur la commune de Gorges du Tarn - Causses. »

article 2 - autres dispositions

Les autres paragraphes de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 2014-265-0002 en date du
22 septembre 2014 ainsi que les autres articles de ce même arrêté demeurent inchangés.

article 3 – droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

article 4 - publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et
transmise en mairie de Gorges du Tarn - Causses pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’Etat en
Lozère pendant une durée d’au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

article 5 - voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de
l’environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage
de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.



article 6 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Florac, le directeur départemental des
territoires, le colonel commandant le groupement de la gendarmerie de la Lozère, le chef du service
départemental de l’agence française pour la biodiversité et le maire de la commune de Gorges du Tarn -
Causses sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au
déclarant.

pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier GANDON



PRÉFÈTE DE LOZÈRE
Direction départementale

des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-155-0003 du 4 juin 2018
portant autorisation de lâcher de sangliers dans un enclos cynégétique d'entraînement sur sanglier

La préfète,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L. 424-2, L. 424-3, L. 424-8, L. 424-11, L. 424-12 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2006 portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et sur le
prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2009 fixant les caractéristiques et les règles générales de fonctionnement des
installations des établissements d'élevage, de vente ou detransit appartenant à la catégorie A et détenant des
sangliers ;

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017-325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDT-DIR-2017-334-0001 du 30 novembre 2017 de M. Xavier GANDON, directeur
départemental des territoires de la Lozère, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-168-0002 du 16 juin 2016 autorisant l'ouverture de l'établissement d'élevage de
gibier N° 48-401 ;

CONSIDÉRANT la demande du 28 mai 2018 de M. Francis Deloustal - 48100 Saint-Léger de Peyre pour
autorisation de lâcher de sangliers dans un enclos cynégétique d'entraînement sur sanglier dont la clôture fait
obstacle à toute communication avec les héritages voisins ;

CONSIDÉRANT l’avis du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article     1 - Autorisation de lâchers

L'autorisation de lâcher trois sangliers mâles (Sus Scrofa) dans un enclos cynégétique d'entraînement sur
sanglier, est accordée à M. Francis Deloustal - 48100 Saint-Léger de Peyre.

L'enclos cynégétique d'entraînement sur sanglier, d'une superficie d'environ 6,9 hectares, est situé sur les
parcelles 605, 606, 607, 611, 612, 636, 637, 638 de la sectionOD et les parcelles 14, 15 de la section AB,
commune de Saint-Léger de Peyre.

Cette autorisation est individuelle et incessible.

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
Tél: 04 66 49 41 00 – fax: 04 66 49 41 66 - courriel: ddt48@lozere.gouv.fr 

Horaires d’ouver ture :  9h00-11h30 / 14h00-16h00  



Article 2 - Prescription

Le service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) est informé des dates
et des heures de lâchers des animaux. 
Un délai de 48 heures minimum pour l'information est prescrit.
L'absence de communication pourra entraîner un refus d'autorisation ultérieure.

Article     3 - Modalités

1° Espèce sanglier   (   Sus scrof  a) :
� Les animaux sont caryotypés 36 chromosomes ou issus de reproducteurs caryotypés 36

chromosomes.
� Les animaux ne sont pas vaccinés contre la maladie d’Aujezkyet ont fait l’objet du dépistage de

cette maladie, le résultat devant être négatif.
� Les animaux ne peuvent pas provenir de départements ou de pays où la peste porcine est mise en

évidence.

2° Provenance     :
Les sangliers sont uniquement fournis par l'établissementd'élevage de M. Robert Boiral, immatriculé n° 48-401
dans le département de la Lozère, ouvert selon l'autorisation de l'arrêté préfectoral n° 2016-168-0002 du 16 juin
2016.

3° Lieu de lâcher     :
Les 3 sangliers mâles sont relâchés uniquement dans le périmètre de l'enclos de M. Francis Deloustal.

Article     4 - Responsabilité

Monsieur Francis Deloustal est garant de la conformité d'étanchéité de l'enclos suivant le type de clôture
prescrit par l’article L.424.3 du code de l'environnement.
Tout dégât extérieur à la propriété, causé par des sangliers échappés, lui sera imputable.

Article     5 - Recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un
délai de deux mois pour la permissionnaire et dans un délai dedeux mois pour les tiers dans les conditions de
l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs.
Dans un délai de deux mois, la permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article     6 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le
chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le lieutenant de louveterie
de la 12ème circonscription ainsi que le maire de Saint-Léger de Peyre,sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et
affiché en mairie de Saint-Léger de Peyre.

Pour le directeur et par délégation
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
Tél: 04 66 49 41 00 – fax: 04 66 49 41 66 - courriel: ddt48@lozere.gouv.fr 

Horaires d’ouver ture :  9h00-11h30 / 14h00-16h00  







































PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRÊTÉ n° DDT-SREC-2018-155-0006 du 04 juin 2018
Autorisant les manifestations nautiques de type régates

sur la retenue du barrage de Naussac

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code des transports, notamment les articles L. 4241-1 et suivants ;

VU le code des sports ;

VU le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire du
code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code
des transports ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014241-0009 du 29 août 2014 portant règlement particulier de police pour
l’exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives diverses sur la retenue du barrage de
Naussac et ses abords ;

VU la demande envoyée à la préfecture de la Lozère le 27 mars 2018 par laquelle le Club Nautique de
Naussac-Langogne, représenté par Didier LAIR, sollicite l’autorisation pour l’organisation de quatre régates
suivantes sur la retenue du barrage de Naussac :
-  les 09 et 10 juin 2018 : la Weta-Naussac
-  les 13, 14 et 15 juillet 2018 : la Cata-Naussac
-  le 12 août 2018 : les 6 heures de Naussac
-  les 01 et 02 septembre 2018 : la Régate des Fleurs

VU l’avis favorable sous réserves du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Lozère (SDIS
48) du 04/04/2018 ;

VU l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations du 29/03/2018 ;

VU l’avis favorable sous réserves de l’Agence Française pour la Biodiversité du 28/03/2018 ;

VU l’avis favorable sous réserves de l’Établissement Public Loire du 03/04/2018 ;

… / …
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VU l’avis favorable du Président de la Communauté de Communes du Haut-Allier du 03/04/2018 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

ARTICLE 1 :

Suite à la demande d’autorisation du Club Nautique de Naussac-Langogne pour l’organisation de
manifestations nautiques de type régates, sont autorisées, sur la retenue du barrage de Naussac, les quatre
régates suivantes :
-  les 09 et 10 juin 2018 : la Weta-Naussac
-  les 13, 14 et 15 juillet 2018 : la Cata-Naussac
-  le 12 août 2018 : les 6 heures de Naussac
-  les 01 et 02 septembre 2018 : la Régate des Fleurs

ARTICLE 2 :

Ces manifestations seront placées sous l’entière responsabilité des organisateurs, lesquels devront prendre
toutes mesures de sécurité nécessaires à leur bon déroulement et notamment :
- gestion de la navigation des embarcations inscrites aux manifestations et des embarcations de sécurité par
rapport à la circulation des embarcations des autres usagers afin d’éviter tout conflit d’usage pendant la
durée de la manifestation.
- port de gilets de sauvetage et de casques de protection.
- mise en œuvre et respect des préconisations de sécurité qui ont été définies à l’appui de la demande
d’autorisation.

ARTICLE 3 :

Prescriptions du SDIS 48 :
- fournir le plan du site des manifestations mis à jour sur lequel doivent notamment figurer : les accès des
parkings visiteurs, les accès réservés aux services de secours, les dégagements permettant l’évacuation
rapide et sûre du public, l’emplacement des moyens de secours (extincteurs…), l’emplacement du PC
organisation, l’emplacement du poste de secours médicalisé et la Drop Zone (DZ) pour hélicoptère.
- fournir au CODIS 48 (Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours de la Lozère)
l’annuaire téléphonique de l’organisation (PC course).
- produire les attestations de présence des services de sécurité (médecins, infirmiers, ambulances, services
agréés de sécurité civile, sapeurs-pompiers…).
- doter les embarcations de surveillance et d’assistance réparties sur le plan d’eau de moyens de liaison radio
permettant une alerte rapide, sûre et précise à partir d’un PC course, des secours publics (Centre 15, 18, 17 et
112) en cas d’incident, accident ou sinistre.
- les frais inhérents au dispositif de sécurité sont à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 :

Prescriptions de l’Agence Française pour la Biodiversité :
- les régates ne devront pas se pratiquer à l’intérieur des zones interdites à la navigation (zones balisées par
des lignes de bouées).

… / ...
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ARTICLE 5 :

Prescriptions de l’Établissement Public Loire :
- le déroulement des régates devront respecter les usages et la sécurité des autres utilisateurs.

ARTICLE 6 :

Le secrétaire général de la préfecture, le délégué départemental par intérim de l’ARS Occitanie, le directeur
départemental des territoires, la directrice départementale par intérim de la cohésion sociale et de la
protection des populations, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Lozère, le directeur
départemental des services d’incendie et de secours, le président de la communauté de communes du Haut-
Allier, le président de l’Établissement Public Loire, le chef de service départemental de l’AFB et le chef de
service départemental de l’ONCFS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont une copie sera notifiée au bénéficiaire.

La préfète

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général,

Thierry OLIVIER



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRÊTÉ n° DDT-SREC-2018-155-0007 du 04 juin 2018
Portant règlement particulier de police pour l’exercice de la navigation de plaisance et des activités

sportives diverses sur le plan d’eau de la retenue du barrage de Charpal

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code des transports, notamment les articles L. 4241-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code des sports ;

VU le décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire du
code des transports portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code
des transports ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté préfectoral n°91-0765 du 21 juin 1991 déclarant d’utilité publique les travaux de rehaussement
du barrage de Charpal et la fixation de périmètre de protection ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1 - Champs d’application   :

Le présent règlement s’applique sur la retenue du barrage du Charpal, dans le département de la Lozère, sur
les communes d’Arzenc de Randon, du Born, de Pelouse et de Rieutort de Randon.

L’exercice de la navigation des bateaux de plaisance et des activités sportives sur le plan d’eau est régi par le
règlement général de police de la navigation intérieure mentionné à l’article L.4241-1 du code des transports
et par le présent arrêté.

…/…
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Article 2 - Définitions   :

Bateau de plaisance : bateau utilisé par une personne physique ou morale de droit privé soit pour son usage
personnel à des fins notamment de loisir ou de sport, soit pour la formation à la navigation de plaisance.

Barque de pêche : bateau utilisé pour la pêche d’une longueur de coque maximum de 6,00 mètres.

Float-tube : bouée flottante prenant la forme d’un siège composé de plusieurs compartiments gonflables
utilisée pour la pêche de loisir en eau douce.

Embarcation ou engin propulsé par l’énergie humaine autre qu’un engin de plage : embarcation ou engin de
longueur de coque supérieure à 3,50 mètres et qui satisfait aux conditions (définies par la réglementation
maritime), d’étanchéité, de stabilité et de flottabilité suffisantes.

Kayak     :  petite embarcation que l’on manœuvre avec une pagaie double qui est rendue insubmersible, en cas
de chavirement, par des dispositifs appropriés (réserves gonflables, bloc de polyester…). Ces petites
embarcations possèdent un anneau à l’avant et à l’arrière.

Canoë     :  embarcation légère à fond plat, utilisée avec une pagaie qui est rendue insubmersible, en cas de
chavirement, par des dispositifs appropriés (réserves gonflables, bloc de polyester…). Ces petites
embarcations possèdent un anneau à l’avant et à l’arrière.

Planche à pagaie (Stand Up Paddle board = SUP) : planche, sur laquelle le pratiquant se tient debout,
propulsée et dirigée au moyen d’une pagaie.

Planche à voile : quelle que soit sa longueur, flotteur sur lequel le pratiquant se tient en équilibre dynamique,
et dont la propulsion est assurée par une voile solidaire.

Article 3 - Dispositions d’ordre général   :

L’exercice de la navigation de plaisance et de toute activité sportive est subordonné à l’utilisation prioritaire
du plan d’eau par la commune de Mende ou de son mandataire en tant que responsable de la distribution
d’eau destinée à la consommation humaine.

Le plan d’eau de Charpal est ouvert aux activités suivantes :

- la navigation des bateaux de plaisance, des barques de pêche, les float-tubes, des embarcations ou engins
propulsés par l’énergie humaine autres que des engins de plages, des kayaks, des canoës, des planches à
pagaie (Stand Up Paddle board = SUP) et les planches à voile tels que définis à l’article 2 du présent
arrêté.

- la pêche à l’aide des moyens de navigation indiqués ci-dessus.

Les machines de propulsion utilisées pour la pratique des activités indiquées ci-dessus devront
exclusivement être de type électrique. La présence de machines à propulsion thermique sur les embarcations
est strictement interdite.

Sont interdites les activités non visées ci-dessus.

Toutes ces activités sont autorisées sur le plan d’eau dans les limites et conditions ci-après aux risques et
périls des intéressés qui doivent respecter, en outre, les règlements intérieurs et les règles techniques et de
sécurité propres à chaque activité.

La mise à l’eau des embarcations ne devra pas entraîner de pollution de l’eau par la présence de véhicules
aux abords du plan d’eau.

Le stationnement de véhicules est strictement interdit dans la zone du périmètre de protection rapprochée
(zone située à 100 mètres des bords du lac).

Les utilisateurs devront prendre toutes les précautions nécessaires afin d’éviter tout déversement ou rejet
d’élément pouvant entraîner une pollution de l’eau du lac.

…/...
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La location d’embarcations de toute nature à des fins commerciales, l’organisation de tout service transport
en commun de passagers sur la retenue, l’aménagement de toute installation en bordure de la retenue sont
interdits sauf convention expresse, précaire et révocable, consentie au préalable par la commune de Mende.
Cette convention devra être approuvée par le préfet.

Les interdictions de navigation y compris de nuit, limitations de vitesse et, plus généralement, les différentes
restrictions ou interdictions prévues par le présent règlement ne sont pas applicables aux bateaux chargés
d’assurer les secours, l’exercice des missions de police et de contrôle, aux embarcations de la commune de
Mende ou de son mandataire, lorsqu’ils font usage de leurs dispositifs spéciaux de signalisation, qu’ils
interviennent dans le cadre de leur mission, sous réserve de ne pas mettre en danger les autres usagers des
eaux intérieures et de ne pas porter atteinte à la sécurité des ouvrages et à leur bon fonctionnement. Ces
bateaux devront disposer d’une flamme rouge, hissée à l’avant, pour jouir d’une priorité de passage et
peuvent être équipés d’un feu ordinaire bleu scintillant, visible de tous les côtés.

Article 4 - Schéma d’utilisation du plan d’eau   :

L’exercice des activités autorisées sur le plan d’eau est subordonné au respect du schéma d’utilisation du
plan d’eau défini au présent article et joint en annexe, qui fixe et détermine les conditions dans lesquelles les
activités autorisées peuvent être mises en œuvre.

Ce schéma comporte les dispositions suivantes :
1. Zones interdites     :   

L’exercice de toute activité est interdit dans les zones suivantes :
1. dans la zone comprise entre le barrage et une ligne droite reliant deux balises placées en rive droite et
gauche à 100 m en amont du barrage,
2. au niveau de l’embouchure du ruisseau de Charpal à environ 500 mètres en aval de l’embouchure.

2. Zones autorisées à la navigation de plaisance et à la pratique des activités sportives     :

2.1. Zone intitulée «     bande de rive     »  

Il est institué le long des rives, une zone continue dite bande de rive d’une largeur uniforme de 20 m.
Dans cette bande de rive, la vitesse de circulation de tous les bâtiments est limitée à 2,7 nœuds ou 5 km/h.

2.2.     Zones de restrictions des vitesses pour les embarcations à moteur  

En dehors de la zone intitulée « bande de rive », les embarcations à moteurs ne devront pas évoluer à une
vitesse supérieure à 8 nœuds ou 15 km/h

Article 5 - Mise à l’eau   :

L’emplacement permettant les opérations de mise à l’eau est signalé par un panneau E22 carré de gamme 1.

La mise en place et l’entretien de cette signalisation sont assurés par la collectivité intéressée ou des
associations ou sociétés sportives qui en présenteront la demande, conformément aux dispositions des
articles R.4241-51 et suivants et aux annexes de l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de la
police de la navigation.

En dehors des emplacements autorisés, le stationnement, la mise à l’eau et l’amarrage sont interdits.

Ne sont pas considérés en stationnement les bateaux ou embarcations qui sont à l’arrêt le temps nécessaire à
l’embarquement ou au débarquement de leurs occupants.
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La vitesse des bateaux à moteur est limitée à 2,7 nœuds ou 5 km/h dans une zone de 10 mètres autour des
emplacements permettant la mise à l’eau.

Ces zones peuvent être équipées autant que de besoin de dispositifs d'appontement soit par les personnes
publiques compétentes, soit par les associations ou autres utilisateurs sous réserve d'avoir obtenu
préalablement les autorisations nécessaires du responsable.

Article 6 - Interdiction de circulation   :

La navigation est interdite la nuit : du coucher au lever du soleil.

Article 7 - Signalisation du plan d’eau   :

L'exercice des activités nautiques nécessitant la signalisation et le balisage est subordonné à leurs mises en
place effectives.

La mise en place et l'entretien de la signalisation et du balisage identifiés à l’article 4 intitulé « Zones
interdites » et « Zones autorisées à la navigation de plaisance et à la pratique des activités sportives » ainsi
qu’à l’article 6 sont assurés par la collectivité intéressée ou des associations ou sociétés sportives qui en
présenteront la demande, conformément aux dispositions des articles R.4241-51 et suivants.

La signalisation et le balisage doivent être en conformité avec l'arrêté du 28 juin 2013, notamment à son ar-
ticle 4241.51.1 et annexes 5 et 7, définissant le type et la taille des signaux. Tous les panneaux sont de
gamme 1 ou supérieure sauf les panneaux d'interdiction A1 relatifs à la zone interdite à l’approche du
barrage qui seront de gamme 2.

La mise en place de la signalisation sera effective au plus tard 1 mois après l’entrée en application du présent
règlement.

7.1 Zones interdites .

- la zone comprise entre le barrage et une ligne droite située à 100 m en amont de ce dernier, matérialisée
par une ligne de bouées jaunes reliant deux balises placées à terre est signalée par deux panneaux A1
avec mention « Danger – Activités nautiques interdites »

-  la zone comprise entre l’embouchure du ruisseau de Charpal et une ligne située à environ 500 mètres en
aval de l’embouchure matérialisée par une ligne de bouées jaunes reliant deux balises placées à terre est
signalée par deux panneaux A1 avec mention « Danger – Activités nautiques interdites ».

Afin d’éviter que les lignes de bouées soient détériorées par la prise en glace de la retenue, il sera possible
de les retirer pendant la période comprise entre le 01 octobre et le 01 mars de chaque année.

7. 2 Zones autorisées à la navigation de plaisance et à la pratique des activités sportives :

7. 2.1.     Zones de restrictions des vitesses pour les embarcations à moteur   :

Les embarcations à moteurs ne devront pas évoluer à une vitesse supérieure à 8 nœuds ou 15 km/h

Dans ce secteur, implantation judicieuse sur les rives :

- de six panneaux de type B6 portant l'indication de la vitesse à ne pas dépasser 8 nœuds ou 15km/h.

7.2.2 Bande de rives     :

Il n'est pas possible de matérialiser la limite de la bande de rive sur le pourtour du plan d'eau.

Dans cette bande de rive, la vitesse de circulation de tous les bâtiments est limitée à 2,7 nœuds ou 5 km/h.

.../…
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Article 8 - Manifestations nautiques et compétitions     :

Les manifestations sportives nautiques, fêtes nautiques ou autres concentrations de bateaux susceptibles
d'entraver la navigation font l’objet d’une autorisation spéciale délivrée par le préfet conformément au
règlement général de police.

L’organisateur de la manifestation doit présenter une demande d’autorisation au préfet du département du
lieu de la manifestation.

La décision d’autorisation est prise par le préfet. Elle est publiée et notifiée à l’auteur de la demande.

Cette autorisation précise les mesures particulières à observer pendant le déroulement de la manifestation.
Elle pourra déroger aux dispositions du présent arrêté et sera portée à la connaissance des usagers.

Article 9 - Mesures temporaires     :

En application des articles R4241-26 et L4241-3 :

- des modifications temporaires à la navigation peuvent être décidées par le préfet de la Lozère et portées à
la connaissance des usagers.

- le responsable est par ailleurs compétent pour prendre les mesures temporaires d'interruption ou de
modification des conditions de la navigation rendues nécessaires par les incidents d'exploitation, les
travaux de maintenance ou des événements climatiques. De telles mesures seront également portées à la
connaissance des usagers par voie d'affichage.

Les affichages temporaires seront à la charge de la commune de Mende.

Article 10 - Sanctions   :

Sans préjudices des dispositions prévues par le règlement général de police de la navigation intérieure, la
violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par les règlements particuliers de
police pris en application de l'article R. 4241-66 sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la
troisième classe.

Article 11 - Publicité   :

Le présent règlement et le schéma d’utilisation du plan d’eau joint sont mis à la disposition du public par
voie électronique sur le site internet des services de l’État en Lozère (http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-
publiques/Transports-Deplacements-Securite-routiere).

Par ailleurs, il sera publié et affiché, aux lieux et endroits habituels, par les maires des communes d’Arzenc
de Randon, du Born, de Pelouse et de Rieutort de Randon.

Il fera, en outre, l’objet d’un affichage par les soins de la commune de Mende au niveau du barrage et sur les
autres lieux par la Fédération de pêche de la Lozère et/ou par l’association de pêche locale.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Lozère.

Article 12 - Recours   :

Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de la justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes, dans le délai de deux
mois à compter de la notification.

Pendant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut également être exercé auprès de l’autorité
compétente. Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à
compter de l’intervention de sa réponse.

En application de l’article R.421-2 du code précité «le silence gardé pendant plus deux mois sur une

réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet».
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Article 13 - Entrée en vigueur   :

Le présent arrêté portant règlement particulier de police entre en vigueur à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Le préfet de la Lozère ainsi que le responsable de la retenue du barrage sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 14 - Exécution   :

Le secrétaire général de la préfecture, le délégué départemental par intérim de l’ARS Occitanie, le directeur
départemental des territoires, la directrice départementale par intérim de la cohésion sociale et de la
protection des populations, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Lozère, le directeur
départemental des services d’incendie et de secours, les maires des communes d’Arzenc de Randon, du
Born, de Pelouse, de Rieutort de Randon et de Mende, le président de la Fédération de la Lozère pour la
pêche et la protection du milieu aquatique, le chef de service départemental de l’AFB et le chef de service
départemental de l’ONCFS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera notifiée au bénéficiaire.

La préfète

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général,

Thierry OLIVIER



PRÉFÈTE DE LOZÈRE
Direction départementale 
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-156-0001 du 5 juin 2018
portant interdiction de l’usage des pièges de catégories 2 et 5

dans les secteurs de présence 
de la Loutre d’Europe ou du Castor d’Eurasie

La préfète de la Lozère,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L425-2, R427-6, R427-8, R427-13 à R427-18 et
R427-25 ;

VU l’arrêté ministériel du 12 août 1988 modifié relatif à l’homologation des pièges ;

VU l’arrêté du 29 janvier 2007 modifié fixant les dispositionsrelatives au piégeage des animaux classés
nuisibles en application de l’article L 427-8 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines
espèces non indigènes et fixant, en application de l’article R 427-6 du code de l’environnement, la liste,
les périodes et les modalités de destruction des espèces nonindigènes d’animaux classés nuisibles sur
l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF-BCPPAT2017325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDT-DIR-2017-334-0001 du 30 novembre 2017 de M. Xavier GANDON, directeur
départemental des territoires de la Lozère, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère ;

CONSIDÉRANT l’expertise du service de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, attestant la
présence de la Loutre d’Europe et du Castor d’Eurasie sur le département ;

CONSIDÉRANT l'avis de l’association lozérienne pour l’étude et la protection de l’environnement
(ALEPE), animatrice du plan national d’action pour la Loutre d’Europe, déclarant la présence
potentielle de la Loutre d’Europe sur tout le réseau hydrographique lozérien (rapport Méridionalis de
juillet 2012 relatif à l’état et au suivi des populations de la Loutre d’Europe en Languedoc Roussillon) ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1     :

La liste fixant les secteurs de présence de la Loutre d’Europe et du Castor d’Eurasie dans le département de
la Lozère est la suivante :

Pour la Loutre d’Europe

• ensemble des bassins versants et plans d’eau du département ;
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Pour le castor d’Eurasie

• Les bassins versants du Tarn et de la Jonte ;

• Les bassins versants des Gardons (Saint-Jean, Sainte-Croix, Saint-Germain, Saint-Martin, de Mialet, d’Alès) ;

• Le bassin versant du Galeizon ;

• Le Luech depuis la confluence avec le ruisseau de la Gourdouze jusqu’à la sortie du département ;

• Le bassin versant de la Borne ;

• Le Chassezac depuis la confluence avec l’Altier jusqu’à la sortie du département ;

• La rivière Allier depuis la confluence avec le ruisseau de Liauron jusqu'au pont SNCF en
direction de Langogne.

Article 2     :

Dans les secteurs définis à l’article 1 du présent arrêté, l’usage des pièges de catégories 2 et 5 est interdit sur
les abords des cours d’eaux et bras morts, marais, canaux, plans d’eaux et étangs, jusqu’à une distance de
200 mètres de la rive, exception faite du piège à œuf placé dans une enceinte munie d’une entrée de onze
centimètres par onze centimètres.

Article 3     :

Le présent arrêté est en vigueur de la date de parution du présent arrêté au 30 juin 2019.

Article 4     :

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, la directrice du parc national des Cévennes, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage, le chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité, le directeur de l’agence
départemental de l’office national des forêts, les lieutenants de louveterie, les maires des communes
concernées, le président de la fédération départementale des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département
de la Lozère et affiché dans toutes les mairies.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt,

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-156-0002 du 5 juin 2018
portant autorisation de lâcher un sanglier dans l’enclos cynégétique "Le Pin Haut"

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L. 424-2, L. 424-3, L. 424-8, L. 424-11, L. 424-12 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2006 portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et sur le
prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l'arrêté ministériel du 20 août 2009 fixant les caractéristiques et les règles générales de fonctionnement des
installations des établissements d'élevage, de vente ou detransit appartenant à la catégorie A et détenant des
sangliers ;

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-334-0001 du 30 novembre 2017 de M. Xavier GANDON, directeur
départemental des territoires de la Lozère, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-050-0001 du 19 février 2018 portant autorisation de lâcher de sangliers
dans l’enclos cynégétique "Le Pin Haut" ;

CONSIDÉRANT la demande du 8 février 2018 de M. Alain Blanc - Perrières - 48500 Laval du Tarn pour
autorisation de lâcher un sanglier dans un enclos cynégétique dont la clôture fait obstacle à toute
communication avec les héritages voisins ;

CONSIDÉRANT la déclaration de M. Alain Blanc du 28 mai 2018, signalant la mort d’un des sangliers introduit
dans l’enclos en application de l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-050-0001 du 19 février 2018 ;

CONSIDÉRANT l’avis du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article     1 - Autorisation de lâchers

L'autorisation de lâcher un sanglier mâle (Sus Scrofa) dans un enclos cynégétique d'entraînement sur sanglier,
est accordée à M. Alain Blanc - Perrières - 48500 Laval du Tarn.

L’enclos cynégétique d'entraînement sur sanglier, d'une superficie d'environ 25 hectares, est situé sur les
parcelles 131, 132, 133, 199, 200, 201, 202, 203, 204, 205 et 206 de la section F, commune de Laval du Tarn.

Le nombre total de sangliers présents à l’intérieur de l’enclos est limité à deux.

Cette autorisation est individuelle et incessible.
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Article 2 – Prescription.

Le service départemental de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) est informé des dates
et des heures de lâchers des animaux. 
Un délai de 48 heures minimum pour l'information est prescrit.
L'absence de communication pourra entraîner un refus d'autorisation ultérieure.

Article 3 – Modalités.

1° Espèce sanglier   (   Sus scrofa  )     :

L’animal est caryotypé 36 chromosomes ou issu de reproducteurs caryotypés 36 chromosomes.

L’animal n’est pas vacciné contre la maladie d’Aujezky et a fait l’objet du dépistage de cette maladie, le
résultat devant être négatif.

L’animal ne peut pas provenir de départements ou de pays où la peste porcine est mise en évidence.

2° Provenance   :

Le sanglier mâle est uniquement fourni par l'établissementd'élevage de l’EARL Versels – Saint-Rome de
Dolan 48500 Massegros Causses Gorges, immatriculé n° 48-106 dans le département de la Lozère, ouvert
selon l'autorisation de l'arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-151-0003 du 31 mai 2018.

3° Lieu de lâcher :

Le sanglier mâle est relâché uniquement dans le périmètre de l’enclos de M. Alain BLANC.

4° Période : 

De la date du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 4 – Responsabilité.

Monsieur Alain Blanc est garant de la conformité d'étanchéité de l’enclos suivant le type de clôture prescrit par
l’article L.424.3 du code de l'environnement.
Tout dégât extérieur à la propriété, causé par des sangliers échappés, lui sera imputable.

Article 5 – Recours.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un
délai de deux mois pour la permissionnaire et dans un délai dedeux mois pour les tiers dans les conditions de
l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs.
Dans un délai de deux mois, la permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 6 – Exécution.

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur départemental
des territoires, le directeur départemental de la cohésionsociale et de la protection des populations, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef du servicedépartemental de l’office national de la chasse et
de la faune sauvage, le lieutenant de louveterie de la 7ème circonscription, le maire de Laval du Tarn, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié au
recueil des actes administratifs du département et affiché en mairie de Laval du Tarn.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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Article     3 :

Huit jours avant la tenue de la manifestation, doivent être transmis à la direction départementale des
territoires et à la direction départementale de la cohésionsociale et de protection des populations la liste et
les numéros d'identification des chiens qui participent aux épreuves. Le non-respect de cette disposition
entraînera un refus pour toute demande d’autorisation ultérieure.
Conformément à la réglementation sanitaire, les certificats sanitaires et de vaccination doivent être tenus à la
disposition des services de contrôle lors de la manifestation.

Article 4     :

Le club organisateur doit être en possession d’une assurance couvrant les risques inhérents à ce genre de
manifestation.

Article 5     :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délaide deux mois pour les tiers dans les
conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.
Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article     6 :

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental
de la cohésion sociale et de la protection des populations, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage ainsi
que le maire du Malzieu-Forain sont chargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département, affiché en mairie de la commune
concernée et notifié au demandeur

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS



































PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF 2018-164-0001 du 13 juin 2018
modifiant l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-067-0011 du 8 mars 2018

relatif à l'exercice de la pêche en eau douce dans le département de la Lozère en 2018

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son livre IV, titre III, relatif à la pêche en eau douce et à la
gestion des ressources piscicoles, 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017-325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-067-0011 du 8 mars 2018 relatif à l’exercice de la pêche en
eau douce dans le département de la Lozère en 2018,

CONSIDÉRANT les risques sanitaires et environnementaux liés à la pollution accidentelle par
hydrocarbures du Bramont d’Ispagnac,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E
ARTICLE 1

Les dispositions se rapportant aux mesures particulières fixées à l’article 10 de l’arrêté préfectoral n° DDT-
BIEF 2018-067-0011 du 8 mars 2018 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département de la
Lozère en 2018 sont complétées de la manière suivante :

Suite à une pollution par hydrocarbures provoquée le 8 juin 2018, toute pratique de la pêche est
interdite dans le Bramont d’Ispagnac, en aval du hameau de Nozières.

ARTICLE 2

Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-067-0011 du 8 mars 2018 relatif à l’exercice 
de la pêche en eau douce dans le département de la Lozère en 2018 demeurent inchangés.

ARTICLE 3

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, la directrice du parc national des Cévennes, le directeur départemental des
services fiscaux de la Lozère, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Lozère, le directeur
départemental de la sécurité publique, directeur départemental des polices urbaines, le chef du service
départemental de l’agence française pour la biodiversité,le chef du service départemental de l’office
national de la chasse et de la faune sauvage, le président de la fédération de la Lozère pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, le directeur de l’agence départementale de l’office national des forêts, les
gardes-pêche des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ainsi que les maires des
communes du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les mairies du département de
la Lozère.

Le directeur départemental
adjoint des territoires

Cyril VANROYE
signé
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Economie Agricole

Arrêté n° DDT-SEA-2018-165-0001 en date du 14 juin 2018

relatif à la composition de la section 
« structures et économie des exploitations agricoles » « agriculteurs en difficulté » 

de la commission départementale d’orientation de l’agriculture 

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d'Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

VU  l’article R.313-1 du code rural instituant la commission départementale d’orientation de
l’agriculture ;

VU  l’article R.313-2 du code rural relatif à la composition de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture ;

VU  l’article  R.313-5  du  code  rural  relatif  aux  sections  de  la  commission  départementale
d’orientation de l’agriculture ;

VU l’article  R.313-6  du  code rural  relatif  à  la  composition  des  sections  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture ;

VU  l'arrêté  n°  PREF-BCPPAT2017325-0017  du  21  novembre  2017,  portant  délégation  de
signature à M.  Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

Considérant  les modifications de désignation des membres, suite aux dernières élections du
syndicat des Jeunes Agriculteurs Lozère et de la Confédération Paysanne ;

A R R E T E

Article 1 –  La section « structures et économie des exploitations agricoles – agriculteurs en
difficulté » de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), placée
sous la présidence de la préfète ou de son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

- la présidente du conseil départemental ou son représentant,
- le directeur départemental des territoires ou son représentant,
- le directeur départemental des finances publiques ou son représentant,
- le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant,
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– - 3 représentants de la chambre d’agriculture dont un au titre des sociétés coopératives agricoles
hors secteur d’activité de la transformation des produits de l’agriculture :

Titulaire M. Jean-Claude TOIRON Le moulin de Serres
48170 Saint-Jean-la-Fouillouse

Suppléant M. Christian CABIROU Village - 48340 Trélans

Suppléante Mme Christine VALENTIN Fraissinet - 48500 La Canourgue

Titulaire M. Julien TUFFERY 48600 La Panouse

Suppléant M. Jean-Bernard ANDRE Le Mas - 48190 Allenc

Suppléante Mme Virginie DURAND Goudard - 48100 Gabrias

Titulaire M. Frédéric VALETTE Le Viala - 48200 La Fage St Julien

Suppléant M. Philippe BUFFIER La Barthe – 48100 Montrodat

Suppléant M. Damien PIGNOL Priondes – 48310 Brion

-  8  représentants  des  organisations  syndicales  d’exploitants  agricoles  à  vocation  générale
habilitées  en  application  de  l’article  1er du  décret  n°90-187  du  28  février  1990  relatif  à  la
représentation des organisations syndicales d’exploitants agricoles au sein de certains organismes
ou commissions, dont au moins un représentant de chacune d’elles ;

2  représentants  de  la  fédération  départementale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles
(F.D.S.E.A.) :

Titulaire M. Olivier BOULAT 48170 - Belvezet

Suppléant M. Daniel MOLINES Finiels - 48220 Le Pont de Montvert

Suppléant M. Mickaël TICHIT Le Charzel - 48120 Saint-Alban

Titulaire M. MAURIN Jean-François Les Laubies 
48000 St Etienne du Valdonnez

Suppléant M. Gérard CROUZET Les Fonts - 48230 Chanac

Suppléante Mme Marie-Claude BRUN Le Savigné
48700 Rieutort-de-Randon

2 représentants des jeunes agriculteurs (J.A.) :

Titulaire M. Vincent BONNET Chancelades – 48130 Aumont-Aubrac

Suppléant M. Emilien BONNAL La Bastide – 48700 Estables

Suppléant M. Bastien DURAND Les Badieux – 48400 Les Bondons
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Titulaire M.Sylvain CHEVALIER L’arzalier – 48190 Allenc

Suppléante Mme. Eugénie BRAJON Briges - 48600 Auroux

Suppléant M. Dorian BOIRAL Sauveterre – 48210 Ste-Enimie

3 représentants du syndicat Lozère d’avenir – Coordination Rurale :

Titulaire M. Sébastien ROCHER Couffinet
48130 Ste Colombe de Peyre

Suppléante Mme Chantal BONICEL Fontjulien - 48500 La Canourgue

Suppléante Mme Mélanie FORESTIER Péjas - 48100 Montrodat

Titulaire M. François MANTES Carnac - 48210 Mas-St-Chély

Suppléant M. Alain POUGET Le Sec - 48230 Chanac

Suppléant M. Hervé SAPET Village
48170 Châteuneuf-de-Randon

Titulaire M. Jean-luc BERGOUNHE Village - 48000 Barjac

Suppléante Mme Nadine TOIRON Village - 48170 Belvezet

Suppléant M. Christophe VELAY 48700 Saint-Gal

1 représentant de la Confédération Paysanne :

Titulaire Mme Muriel PASCAL Le Crouzet - 48400 Les Bondons

Suppléant M. Renaud DAVID La Maxanne – 48500 Massegros
Causses-Gorges

Suppléante Mme Marie-Pierre CALMELS Combelasais - 48500 Saint-Rome-de-Dolan

- 1 représentant du financement de l’agriculture :

Titulaire M. Jean-Bernard ANDRE Le Mas - 48190 Allenc

Suppléant M. Philippe VIDAL Le Savigné
48700 Rieutort de Randon

Suppléante Mme Marie-Hélène RUAT Tridos – 48200 Les Bessons

- 1  représentant des fermiers-métayers :

Titulaire M. Noël LAFOURCADE Le Sabatier - 48230 Chanac

Suppléant M. Damien FORESTIER Estrezet
48170 Chaudeyrac

Suppléant M. Gilles PAULET La Garde Guerin 
48800 Prévenchères
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- 1 représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire M. Louis De LAJUDIE Le Villeret 
48140 Le Malzieu-Ville

Suppléant M. Claude POURCHER-PORTALIER 20, bis chemin de Castelsec
48000 Mende

Suppléante Mme Danielle de NOGARET Brunaves 
48500 La Canourgue

- 1 personne qualifiée :

M. Thierry MEYRIAL-LAGRANGE Vice-président du CER FRANCE LOZERE.
Le Bourg – 48140 ST Léger-du-Malzieu

Article 2 – Pourront siéger, en tant que de besoin, en qualité d’experts avec voix consultative :

M. Xavier MEYRUEIX ou son représentant représentant la SAFER - Languedoc-Roussillon
25, avenue Foch - 48000 Mende

M. le Président ou son représentant de la chambre des notaires
boulevard Guérin d’Apcher
48200 Saint-Chély-d’Apcher

M. le directeur ou son représentant de l’établissement public local d’enseignement
et de formation professionnelle agricole 
(EPLEFPA) Civergols 
48200 Saint-Chély-d’Apcher

M. Denis LAPORTE ou son représentant directeur du C.E.R. France

27, avenue Maréchal Foch - 48000 Mende

M. Francis CHABALIER 
ou son représentant

directeur de la chambre d’agriculture 
25, avenue Foch - 48000 Mende

Pourront être invités à participer à la section « structures et économie des exploitations agricoles
– agriculteurs en difficulté » de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture :

- Le Président du comité interprofessionnel laitier (C.I.L.) ou son représentant - 27, Avenue
Foch - 48000 Mende,

- Les établissements bancaires autres que la caisse agricole du Languedoc qui participent au
financement des projets des agriculteurs sur le département,
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- Le délégué régional de l’Agence de Service et de Paiement (A.S.P.) ou son représentant  - Parc
Georges  Besse  -  115,  Allée Norbert  Wiener  -  Immeuble  Arche Botti  2-  CS 7001 –  30039
NIMES CEDEX.

Pourront  assister  à  la  section  « structures  et  économie  des  exploitations  agricoles »
« agriculteurs  en  difficulté »  un  technicien  par  organisation  professionnelle  agricole,  sur
demande  écrite  expresse  du  président  de  chaque  structure  au  secrétariat  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture.

Article  3     :    L’arrêté  préfectoral  DDT-SEA-2017137-0002 en  date  du  17  Mai  2017  fixant  la
composition de la section «structures et économie des exploitations agricoles »  « agriculteurs en
difficulté » de la C.D.O.A. est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 4     :   Ce présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il est
consultable sur le site http://www.lozere.pref.gouv.fr/, rubrique publications – recueil des actes
administratifs. Le directeur départemental des territoires est chargé de son exécution.

Pour La Préfète et par délégation,
Le directeur départemental des Territoires

Adjoint,

Cyril VANROYE
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PRÉFÈTE DE LOZÈRE
Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-BIEF-2018-166-0001 du 15 juin 2018
modifiant l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-143-0005 du 23 mai 2018

autorisant une opération de capture de poissons à des fins d’études scientifiques
sur les cours d’eau des Gardons de Sainte-Croix Vallée Française, de Saint-Martin, d’Alès

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment son article L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0017 du 21 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2017-334-0001 du 30 novembre 2017 de M. Xavier GANDON,
directeur départemental des territoires de la Lozère, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-143-0005 du 23 mai 2018 autorisant une opération de
capture de poissons à des fins d’études scientifiques sur les cours d’eau des Gardons de Sainte-
Croix Vallée Française, de Saint-Martin, d’Alès

VU la demande du 18 mai 2018 déposée par la Maison Régionale de l’Eau ;

VU l’avis du service départemental de l’agence française pour la biodiversité (AFB) ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique ;

CONSIDÉRANT que ces pêches sont effectuées dans le cadre d’une étude sur l’écologie et la
biodiversité du Barbeau méridional ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Article 1

Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-143-0005 du 23 mai 2018
autorisant une opération de capture de poissons à des fins d’études scientifiques sur les cours d’eau
des Gardons de Sainte-Croix Vallée Française, de Saint-Martin, d’Alès sont complétées de la manière
suivante :

Les opérations se déroulent sur les cours d’eau suivants :
• le Gardon de Sainte-Croix Vallée française et son affluent le ruisseau de la Devèze

• le Gardon de Saint-Martin

• le Gardon d’Alès

Article 2

Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2018-143-0005 du 23 mai 2018 autorisant une
opération de capture de poissons à des fins d’études scientifiques sur les cours d’eau des Gardons de
Sainte-Croix Vallée Française, de Saint-Martin, d’Alès demeurent inchangés.
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Article 3

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de deux mois pour les tiers dans
les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs.
Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice
administrative.

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef du servicedépartemental de l’agence française
pour la biodiversité, le chef de service de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le
président de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique ainsi
que les maires concernés, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de Lozère et affiché dans les mairies
correspondantes.

Pour le préfet et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0001 du 30 mai 2018                         
           Autorisant l’installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

      dans l’établissement :
        Association « La Traverse » siège social - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – 7 rue du Torrent – 48000 MENDE - présentée par Monsieur Marc
OUTIER.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article  1 – Monsieur Marc OUTIER est  autorisé dans les  conditions fixées  au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de deux caméras intérieures et une caméra extérieure.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  15 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Marc OUTIER, responsable de la mise en oeuvre du système, se porte
garante  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Monsieur Marc OUTIER, directeur).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0002 du 30 mai 2018                         
           Autorisant l’installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

      dans l’établissement :
        Association « La Traverse » Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – 12 avenue de la Gare – 48000 MENDE - présentée par Monsieur
Marc OUTIER.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article  1 – Monsieur Marc OUTIER est  autorisé dans les  conditions fixées  au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de deux caméras extérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  15 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Marc OUTIER, responsable de la mise en oeuvre du système, se porte
garante  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Monsieur Marc OUTIER, directeur).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0003 du 30 mai 2018                         
           Autorisant l’installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

      dans l’établissement :
        Chausson matériaux - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection  situé  –  Ramades  –  48000 MENDE - présentée  par  Monsieur Raphaël
CONVERS.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Monsieur Raphaël CONVERS est autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé d’une caméra intérieure et quatre caméras extérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes, la prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue
(vol). Le dispositif est installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté
du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras
filment  des  lieux  non  ouverts  au  public  (lieux  de  stockage,  réserves,  zones  dédiées  au
personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL pour
chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés
privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  10 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Raphaël CONVERS, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Madame  Caroline  CAFFORT,  directrice  des  systèmes  d’information,
Monsieur Benjamin PIUMI, responsable infrastructure et réseau).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0004 du 30 mai 2018                         
           Autorisant la modification et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

        dans l’établissement :
        Intermarché - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  de  modification  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection  situé  –  1  boulevard  des  Capucins  –  48000  MENDE  - présentée  par
Monsieur André DALLE.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article  1 – Monsieur André DALLE est  autorisé  dans  les  conditions  fixées  au présent
arrêté,  à  modifier  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de seize caméras intérieures et trois caméras extérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes, la prévention des atteintes aux biens, la lutte contre la démarque inconnue
(vol)  et  la  protection  incendie/accident.  Le  dispositif  est  installé  conformément  aux
prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné à
alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  12 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur André DALLE, responsable de la mise en oeuvre du système, se porte
garante  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur  André  DALLE,  président  et  Madame  Cécile  VIGNE,
directrice).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0005 du 30 mai 2018                         
           Autorisant la modification et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

        dans la collectivité territoriale :
        Commune - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  de  modification  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – Voie publique – 48000 MENDE - présentée par Monsieur le Maire
Laurent SUAU.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :
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Article  1 – Monsieur Laurent SUAU est  autorisé  dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  modifier  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé d’une caméra installée comme suit : 

Carrefour entre l’avenue Nelson Mandela et 
l’avenue du 8 mai 1945 (déplacée depuis le 
carrefour giratoire de la Route du Causse d’Auge)

1

Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  10 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Laurent SUAU, responsable de la mise en oeuvre du système, se porte
garante  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur Laurent SUAU, Maire,  Monsieur Hervé ADELIN, Directeur
Général des Services et Madame Sonia JASSIN, Directrice des Services Informatiques).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 
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Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0006 du 30 mai 2018                         
           Autorisant l’installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

        dans l’établissement :
        Netto - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé –  2 route du Chapitre – 48000 MENDE - présentée par  Monsieur
André DALLE.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article  1 – Monsieur André DALLE est  autorisé  dans  les  conditions  fixées  au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de quinze caméras intérieures et cinq caméras extérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes, la prévention des atteintes aux biens et la protection incendie/accident. Le
dispositif est installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août
2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment
des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et
permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site
ou  établissement  équipé.  Il  ne  visionne  ni  le  domaine  public,  ni  les  propriétés  privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  12 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur André DALLE, responsable de la mise en oeuvre du système, se porte
garante  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Monsieur André DALLE, président).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0007 du 30 mai 2018                         
           Autorisant la modification et la mise en service d'un système de vidéoprotection 

      dans l’établissement :
        Caisse commune de sécurité sociale - Mende

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  de  modification  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – rue des Carmes – 48000 MENDE - présentée par Monsieur Cédric
ASTRUC.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Monsieur Cédric ASTRUC est autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de sept caméras intérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et de protéger l’accueil. Le dispositif est installé conformément aux prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un
fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage,
réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine
public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  15 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 –  Monsieur Cédric ASTRUC, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur  Rodolphe  DAMOUR,  sous-directeur,  Monsieur  Thierry
BOUQUET,  attaché  de  direction,  Monsieur Cédric  ASTRUC,  manager  de  sécurité  du
système).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet et le Directeur départemental de la sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0008 du 30 mai 2018                         
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans l’établissement :

Agence Immobilière-EURL Marcel Immo – FLORAC TROIS RIVIÈRES

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – 43 avenue Jean Monestier – 48400 FLORAC TROIS RIVIÈRES -
présentée par Madame Nelly SAVAJOL.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Madame Nelly SAVAJOL,  est autorisée dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé d’une caméra intérieure.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  10 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 –  Madame Nelly SAVAJOL,  responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Madame Nelly SAVAJOL, gérante).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article 11 – La directrice des services du Cabinet, le sous-préfet de Florac et le Commandant
du groupement de gendarmerie départementale de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la
mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0009 du 30 mai 2018                         
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans l’établissement :

Agence immobilière EURL Marcel Immo – LA CANOURGUE

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection  situé  –  1 place  du Portal  –  48500 LA CANOURGUE - présentée  par
Madame Nelly SAVAJOL.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Madame Nelly SAVAJOL,  est autorisée dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé d’une caméra intérieure.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  10 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 –  Madame Nelly SAVAJOL,  responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Madame Nelly SAVAJOL, gérante).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet  et  le  Commandant  du groupement  de
gendarmerie  départementale  de la Lozère sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu
d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0010 du 30 mai 2018                         
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans l’établissement :

Pharmacie de La Canourgue – LA CANOURGUE

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection  situé  –  place  du Portalou  – 48500 LA CANOURGUE - présentée  par
Monsieur Michel JAUZION.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Monsieur Michel JAUZION, est autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de quatre caméras intérieures.
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la prévention des
atteintes aux biens.  Le dispositif  est  installé  conformément  aux prescriptions  techniques
fixées  par  l’arrêté  du 3 août  2007 susvisé.  Il  ne peut  être  destiné à  alimenter  un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves,
zones  dédiées  au  personnel)  et  permettent  l'enregistrement  des  images,  le  dispositif  est
déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine
public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  15 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Michel JAUZION, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Monsieur Michel JAUZION, titulaire, et Madame Catherine JAUZION,
titulaire).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet  et  le  Commandant  du groupement  de
gendarmerie  départementale  de la Lozère sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu
d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0011 du 30 mai 2018                         
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans l’établissement :

SARL Aux délices de la tour (Boulangerie-Pâtisserie) LE MALZIEU VILLE

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection  situé –  rue de l’Eglise  – 48140 LE MALZIEU VILLE - présentée par
Monsieur Michel BESSE.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Monsieur Michel  BESSE,  est  autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé d’une caméra intérieure.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale de 6 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment via
la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée des
personnes  malveillantes  susceptibles  de  vouloir  l'attaquer  ou  le  dérober.  Le  titulaire  de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Michel BESSE, responsable de la mise en oeuvre du système, se porte
garante  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur  Michel  BESSE,  gérant,  et  Madame  Mariana  BESSE,
vendeuse).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet  et  le  Commandant  du groupement  de
gendarmerie  départementale  de la Lozère sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu
d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL

3



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0012 du 30 mai 2018                         
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans l’établissement :

SAS Lili Clément (bijouterie fantaisie)– SAINTE ENIMIE

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – rue Le Serre – 48210 SAINTE ENIMIE - présentée par Monsieur
Clément PARADAN.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article  1 – Monsieur Clément  PARADAN,  est  autorisé  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de deux caméras intérieures.
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la prévention des
atteintes aux biens.  Le dispositif  est  installé  conformément  aux prescriptions  techniques
fixées  par  l’arrêté  du 3 août  2007 susvisé.  Il  ne peut  être  destiné à  alimenter  un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves,
zones  dédiées  au  personnel)  et  permettent  l'enregistrement  des  images,  le  dispositif  est
déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine
public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale de 5 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment via
la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée des
personnes  malveillantes  susceptibles  de  vouloir  l'attaquer  ou  le  dérober.  Le  titulaire  de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Clément PARADAN, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur Clément PARADAN, Président Directeur Général, et  Madame
Nathalie PARADAN, Directrice Générale).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet,  le sous-préfet  de l’arrondissement  de
Florac et le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Lozère sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est
adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0013 du 30 mai 2018                         
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans l’établissement :

Le Grillon – hôtel restaurant bar – LES VIGNES

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection  situé  –  34 route  de  la  Malène  –  48210 LES VIGNES - présentée  par
Monsieur Fabrice MENDEZ.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Monsieur Fabrice MENDEZ, est autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de trois caméras intérieures et deux caméras extérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes, la lutte contre la démarque inconnue (vol), la prévention d’actes terroristes
et  la  prévention  des  atteintes  aux  biens.  Le  dispositif  est  installé  conformément  aux
prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné à
alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  10 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Fabrice MENDEZ, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur Fabrice MENDEZ, gérant, et  Madame Claudine VIGNEAU
MENDEZ, actionnaire).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet,  le sous-préfet  de l’arrondissement  de
Florac et le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Lozère sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est
adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0014 du 30 mai 2018                         
Autorisant la modification et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans

l’établissement :
Astro Marché (commerce alimentation) – NASBINALS

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  de  modification  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé –  place de l’Eglise – 48260 NASBINALS - présentée par  Monsieur
Fabien ASTRUC.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article 1 – Monsieur Fabien ASTRUC,  est autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  modifier  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de six caméras intérieures.
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Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé conformément
aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné
à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux
de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images,
le dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni
le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  15 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Fabien ASTRUC, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur Fabien ASTRUC, gérant,  Madame Amandine COURREGE,
vendeuse, et Madame Morgane BRUN, vendeuse).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet  et  le  Commandant  du groupement  de
gendarmerie  départementale  de la Lozère sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu
d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0015 du 30 mai 2018                         
Autorisant le renouvellement et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans

l’établissement :
Tabac loto Benoît – SAINT CHELY D’APCHER

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  de  renouvellement  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – 21 avenue de la République – 48200 SAINT CHELY D’APCHER
- présentée par Monsieur Christophe BENOÎT.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :

Article  1 – Monsieur Christophe  BENOÎT,  est  autorisé  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté, à renouveler et à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de
vidéoprotection composé de sept caméras intérieures.
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Article  2 –  Ce dispositif  de vidéoprotection  est  utilisé  en vue :  d’assurer la  protection
contre les vols. Le dispositif est installé conformément aux prescriptions techniques fixées
par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si
les  caméras  filment  des  lieux  non  ouverts  au  public  (lieux  de  stockage,  réserves,  zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la
CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les
propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  25 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Christophe BENOÎT, responsable de la mise en oeuvre du système,
se porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage
des  images,  ainsi  que dans  la  maintenance  du système mis  en place.  Des consignes  très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie
privée qu'elles peuvent impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements (Madame Odile NURIT, salariée).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 
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Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet  et  le  Commandant  du groupement  de
gendarmerie  départementale  de la Lozère sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu
d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES
DU CABINET

Bureau des sécurités

                        ARRÊTÉ n° PREF-CAB-BS2018-150-0016 du 30 mai 2018                         
Autorisant la modification et la mise en service d'un système de vidéoprotection dans 

              la collectivité territoriale :
             Commune- MARVEJOLS

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU  la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU  la  demande  de  modification  d’installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  de
vidéoprotection situé – Voie publique – 48100 MARVEJOLS - présentée par Monsieur le
Maire Marcel MERLE.

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 25 mai 2018.

VU l’arrêté préfectoral n°2018-082-005 du 23 mars 2018 portant délégation de signature à
Madame MONTEIL Nadine – Directrice des services du Cabinet.

SUR  proposition de la directrice des services du Cabinet.

A R R E T E :
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Article 1 – Monsieur Marcel MERLE est autorisé dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  modifier  et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection composé de douze caméras extérieures installées comme suit :

Esplanade 3

Avenue du Chayla – Aire de transport scolaire 2

Rue des Pénitents et rue République 3

Place du Soubeyran 1

4 coins 3

Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des
personnes, la prévention des atteintes aux biens et la protection des bâtiments publics.
Le dispositif est installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3
août 2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un fichier nominatif.  Si les caméras
filment  des  lieux  non  ouverts  au  public  (lieux  de  stockage,  réserves,  zones  dédiées  au
personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL pour
chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés
privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée
maximale  de  30 jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment
via la protection physique du système d'enregistrement qui est sécurisé et mis hors de portée
des personnes malveillantes susceptibles de vouloir l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire de
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images ainsi que des conditions dans lesquelles il
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du
décret susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit
d’accès et le numéro de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 –  Monsieur Marcel MERLE, responsable de la mise en oeuvre du système, se
porte garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Seuls  les
utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès aux images et aux
enregistrements  (Monsieur  Marcel  MERLE,  Maire,  Monsieur  Bernard  MABRIER,
Adjoint à la sécurité,  Madame Valérie BORIE, Agent de police municipale et  Monsieur
Alain ROBERT, Agent de police municipale).
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Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités
ont accès aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi
que pour leur mission de police administrative. Le droit d’accès aux images s’exerce auprès
du responsable du système de vidéoprotection, afin d’obtenir la possibilité de visionner les
enregistrements ou de vérifier la destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une
durée de  cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 

Article  9 –  En cas  de manquement  aux dispositions  du code la  sécurité  intérieure  et  de
modification des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice
de  l’application  des  sanctions  et  des  procédures  prévues  par  la  loi  dans  le  cadre  des
dispositions du code du travail, du code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nîmes dans
un délai  de deux mois  à  compter  de la  date  de sa notification  au pétitionnaire  ou de sa
publication au document précité. 

Article  11 –  La directrice  des services du Cabinet  et  le  Commandant  du groupement  de
gendarmerie  départementale  de la Lozère sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée au pétitionnaire et à  la mairie du lieu
d’implantation.

   Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du Cabinet,

signé

 Nadine MONTEIL
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE
DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF-2018-152-0004 du 1er juin 2018  
Portant convocation des électeurs de la commune d’ISPAGNAC

pour une élection partielle complémentaire

La préfète
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment ses articles L. 247, L. 255-3, L. 255-4, L. 258,  L.273-11
et R. 124 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-4 ;

VU, la lettre de démission de Monsieur Jean Luc DEMARES du 27 juillet 2015 ;

VU la lettre de démission de Monsieur Jean Michel HAAS du 23 janvier 2017 ;

VU le décès de Monsieur Michel VIEILLEDENT, maire d’ISPAGNAC, le 28 mai 2018 ;

CONSIDÉRANT que le conseil municipal doit être au complet afin de procéder à l’élection
d’un nouveau maire ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A  R  R  E  T  E :

Article 1 – Convocations
 Les électeurs et les électrices de la commune d’ISPAGNAC sont convoqués, le dimanche  15
juillet  2018,  pour  élire  trois  conseillers  municipaux,  en  remplacement  de  Messieurs
DEMARES, HAAS et VIEILLEDENT.
S'il  est  nécessaire  d'y  recourir,  le  deuxième  tour  de  scrutin  aura  lieu
le dimanche 22 juillet 2018.

Article 2 – Electeurs
 Les élections se dérouleront d'après la liste électorale générale et de la liste complémentaire
des ressortissants membres de l’union européenne établies au 28 février 2018 modifiées.



Article 3 –Déclaration des candidatures 
Le dépôt des candidatures en sous-préfecture de Florac devra être effectué :
Pour le 1er tour de scrutin
mercredi 27 juin 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
jeudi 28 juin 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.

Pour le 2ème tour de scrutin
lundi 16 juillet 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
mardi 17 juillet 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.

Article 4 – Opération de vote 
Le scrutin ne durera qu'un seul jour, il sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures dans le
bureau de vote de la  commune.  Des enveloppes réglementaires  de couleur  violette  seront
utilisées. 

Article 5 – Proclamation des élus
Au premier  tour de scrutin,  nul ne pourra être élu s'il  n'a obtenu la  majorité  absolue des
suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au second tour, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. Si
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus
âgé.

Article 6 – Bulletins de vote
Les bulletins de vote, d’un format de 105 x 148 millimètres, seront remis par les candidats, ou
leur mandataire, au plus tard à midi, le samedi 14 juillet 2018 ou directement dans le bureau
de vote le dimanche 15 juillet 2018 pour le 1er tour ; samedi 21 juillet 2018 au plus tard à midi
ou directement au bureau de vote le 22 juillet 2018 en cas de 2ème tour.

Article 7 – Exécution
Le sous-préfet de Florac et la première adjointe au maire d’ISPAGNAC sont chargés, chacun
en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  et  affiché  dans  la
commune aux lieux habituels, dès réception.

                                                             
                                                                            le sous-préfet de Florac

           signé

      François BOURNEAU











  

PREFETE DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE DE FLORAC

A R R E T E  N°SOUSPREF 2018 – 155-0002 du 4 juin 2018
portant autorisation d’un rallye de régularité dénommé 
"17ème Pays de Lozère historique" les 16 et 17 juin 2018

La préfète,

Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L.
2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-30 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-18 à R. 331-34,
R. 331-45, A. 331-18 et A. 331-32 ;

Vu la demande du 25 janvier 2018 présentée par Gilbert CHAPDANIEL, représentant l’Écurie du
Gévaudan, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser le " 17ème Pays de Lozère historique " les 16 et
17 juin 2018 ;

Vu l’attestation d’assurance souscrite par l’Écurie du Gévaudan, garantissant sa responsabilité civile
pour son activité et son organisation, pour l’épreuve susvisée ;

Vu l’avis de la commission départementale de sécurité routière, en date du 20 mars 2018 ;

Vu les avis émis par la présidente du conseil départemental de la Lozère et les maires des communes
traversées ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E

Article 1 – Autorisation de l’épreuve
Le représentant  de  l’association  « Ecurie  Gévaudan », M.  Gilbert  CHAPDANIEL, est  autorisé  à
organiser, sous son entière responsabilité, les 16 et 17 juin 2018, un rallye de régularité dénommé
«17ème Pays de Lozère historique » selon les règles techniques et de sécurité de rallyes sur routes
ouvertes édictées par la Fédération Française de Sport Automobile.
Le parcours transmis en sous préfecture ne pourra subir aucune modification hors déviations mises en
place à l’occasion de travaux de voirie.
Le nombre maximum de véhicules est de 90.

La  présente  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  que  l’organisateur  assure  la  réparation  des
dommages, dégradations, modifications de toutes sortes de la voie publique ou de ses dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.



Article 2  – Obligations de l'organisateur et des concurrents
L’autorisation demeure subordonnée à la stricte observation des prescriptions suivantes qui devront
être impérativement respectées :
 les concurrents et accompagnateurs sont tenus de respecter en tous points les prescriptions du
code de la route et des arrêtés municipaux réglementant la circulation, d’obéir aux injonctions que les
services de Police ou de Gendarmerie pourraient leur donner dans l’intérêt de la sécurité et de la
circulation publiques,
 d’une manière générale les organisateurs devront prendre toutes les dispositions utiles afin de
garantir la sécurité de l’ensemble des usagers de la route, des spectateurs et participants.  Aucune
entrave à la circulation générale ne devra résulter de l’organisation de cette manifestation,
 une reconnaissance de l’itinéraire devra être effectuée avant l’épreuve et  les dangers qu'il
comporte  seront  signalés  aux  concurrents ;  des  travaux  « courants »  de  réparation  de  chaussée
peuvent  être  rencontrés  sur  certaines  sections  de  routes  départementales,  pour  leur  sécurité
l’organisateur devra en informer les participants,
 en cas de modification d’itinéraire, les organisateurs sont tenus d’en aviser la sous-préfecture
ainsi que les maires des communes concernées,
 Les  organisateurs  devront  respecter  et  faire  respecter  les  lieux  de  déroulement  de  la
manifestation (enlèvement des déchets sur la chaussée et aux points de ravitaillement ou de contrôle),
 les indications nécessaires au fléchage de l’épreuve devront être retirées dès la fin de celle-ci ;
aucun marquage permanent  au sol n’est  autorisé,  le cas échéant,  il  pourra être fait  utilisation de
flèches en papier biodégradable.

Monsieur Gilbert CHAPDANIEL, est  désigné en tant qu’ «organisateur technique» pour la mise en
application de l’article R331-27 du code du sport. Une attestation écrite, conforme au modèle joint,
précisant que toutes les prescriptions mentionnées dans l’autorisation sont respectées, sera transmise
avant  le  début  de  l’épreuve,  à  francois.bourneau@lozere.gouv.fr   ;  thierry.olivier@lozere.gouv.fr ;
nadine.monteil@lozere.gouv.fr  .

Article   3 – Secours et sécurité
Les organisateurs devront assurer la sécurité et mettre en place à leurs frais, les moyens de secours
avec une liaison téléphonique vers le centre de secours des sapeurs pompiers le plus proche (15-112-
18-17) afin de prévenir tout événement nécessitant l’envoi de moyens de secours.

Article 4 – Protection de l’environnement

L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel.

Article 5 – Annulation / Report de l’épreuve
Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve, ou d'en reporter la date,
il devra en informer immédiatement la sous-préfecture.
Faute par l’organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait obstacle au
déroulement de l'épreuve.
Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R 331-28 du code du
sport.

Article 6 – Météorologie
L’organisateur doit  prendre toutes  les dispositions  utiles  pour  annuler  l’épreuve en cas  de fortes
intempéries  ou/et  d’alerte  météorologique.  Pour  cela,  il  doit  se  renseigner,  avant  le  début  de
l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du niveau de vigilance
et se conformer à leurs instructions.

Article 7 – Sanctions
Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie conformément aux lois et règlements en
vigueur.

mailto:francois.bourneau@lozere.gouv.fr
mailto:nadine.monteil@lozere.gouv.fr
mailto:thierry.olivier@lozere.gouv.fr


Article 8 – Recours contentieux
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif
de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000  Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, de sa notification ou de son affichage.

Article 9 - Exécution 
Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant du
groupement de gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental des
services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des populations, la présidente du conseil départemental, les maires des communes traversées ainsi
que l’organisateur sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui
sera notifié et publié au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet
suivant :

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives.

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution.

Pour la préfète et par délégation,
le sous-préfet de Florac,

SIGNE

François BOURNEAU

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives


  

PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET
DE LA LÉGALITÉ

Bureau des élections et de

la réglementation

ARRÊTÉ n° PREF-BER2018-156-0010  du 05 JUIN 2018
Portant modification de la liste départementale des personnes habilitées à remplir les fonctions de
membres du jury chargé de la délivrance des diplômes dans le secteur funéraire : 4e modification

La préfète,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-51 et
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;
VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, notamment
son article 2 ;
VU le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

VU le décret n° 2018-386 du 23 mai 2018 portant modification de la liste des personnes
habilitées à remplir les fonctions de membres du jury pour l’exercice des professions du
secteur funéraire ;
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n° 2012-608 du 30
avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPEP2016054-0001 du 23 février 2016 fixant la liste
départementale  des  personnes  habilitées  à  remplir  les  fonctions  de  membres  du  jury
chargé de la délivrance des diplômes dans le secteur funéraire ;
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BEPAR2016259-0008 du 15 septembre 2016 modifiant
la liste départementale des personnes habilitées à remplir les fonctions de membres du
jury chargé de la délivrance des diplômes dans le secteur funéraire : 1ere modification ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BEPAR2017289-0001  du  16  octobre  2017  portant
modification de la liste départementale des personnes habilitées à remplir les fonctions de
membres  du  jury  chargé  de  la  délivrance  des  diplômes  dans  le  secteur  funéraire :
2e modification ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BEPAR2017306-0001  du  2  novembre  2017  portant
modification de la liste départementale des personnes habilitées à remplir les fonctions de
membres  du  jury  chargé  de  la  délivrance  des  diplômes  dans  le  secteur  funéraire :
3e modification ;
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0001 du 21 novembre 2017 portant
délégation de signature à Monsieur Thierry OLIVIER secrétaire général de la préfecture ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2017335-0003 du 1er décembre 2017 portant
organisation de la préfecture ;
SUR proposition du secrétaire général ;

A R R Ê T E :

Article 1 – L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° PREF-BEPAR2016054-0001 du 23 février
2016 modifié, est établi   comme suit :

…/...



Il faut lire  : « Article 2 - La liste des personnes habilitées pour une durée de trois ans, à
remplir les fonctions de membres du jury pour la délivrance des diplômes nationaux de
maître cérémonie, de conseiller funéraire et assimilés pour le département de la Lozère,
est établie ainsi qu’il suit, jusqu’au 22 février 2019 :

Représentants des élus et anciens élus municipaux :

• M. Jean-Paul ITIER, maire de SAINT-LÉGER DE PEYRE : 48100 mairie de SAINT-
LÉGER DE PEYRE ;

• M. Pierre LAFONT, maire de SAINT-CHÉLY D’APCHER : 48200 SAINT-CHÉLY
D’APCHER ;

• M. Guy MALAVAL, maire de LANGOGNE : 48300 mairie de LANGOGNE.

Représentants des chambres consulaires :

• M.  Philippe  MAURIN,  chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  la  Lozère :  16
boulevard du Soubeyran - BP 81 - 48002 MENDE CEDEX ;

• M.  David  MATHIEU,  chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  la  Lozère :  16
boulevard du Soubeyran - BP 81 - 48002 MENDE CEDEX ;

• M. Jean-François BRESSON, chambre de commerce et d’industrie de la Lozère : 16
boulevard du Soubeyran - BP 81 - 48002 MENDE CEDEX.»

Représentants des enseignants des universités :

• M.  Guy  DURAND,  UPVD  de  PERPIGNAN :  57,  chemin  d’Embarry  –  12100
MILIAU.

Représentants des agents des services de l’  É  tat :

• M. Gilbert BLANC, chef  du bureau des élections et  de la réglementation de la
préfecture de la LOZÈRE : BP 130 - Faubourg Montbel – 48000 MENDE ;

• M. Mathieu FENOUILLET, direction  départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations (DDCSPP) : BP 134 - Cité administrative – 9, rue des
Carmes- 48005 MENDE CEDEX.

Représentants des fonctionnaires territoriaux de catégorie A :

• Mme Emmanuelle ABINAL, directrice générale des services du centre de gestion de
la  fonction  publique  territoriale  de  la  LOZÈRE :  80,  Lieu-dit  Méjantel  –  48000
BARJAC ;

• Mme Amandine LLORCA, chef de pôle emploi/concours du centre de gestion de la
fonction  publique  territoriale  de  la  LOZÈRE :  Lieu-dit  Le  Bruel  –  48230
ESCLANÈDES.

Représentants des usagers :

• M. Roger AMOUROUX, union départementale des associations familiales de la
Lozère : Lotissement La Combasse – 48000 SAINT-ÉTIENNE DU VALDONNEZ ;

• M. Jean-Claude COMBEMALE, union départementale des associations familiales
de la Lozère : Le Gazel – 48400 FRAISSINET DE FOURQUE.

Le reste sans changement.
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A  rticle   2 – Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Il peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais mentionnés
ci-dessous*.
A  rticle   3 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
dont un copie sera adressée pour information au président de l’association des maires,
adjoints et élus de la Lozère, au président du tribunal administratif de Nîmes, au président
de la chambre de commerce et d’industrie de la Lozère, au président de l’université de
Perpignan Via Domitia, antenne de Mende, au directeur départemental de la cohésion
sociale et  de la  protection des populations -  service chargé de la concurrence,  de la
consommation et de la répression des fraudes, au président du centre de gestion de la
fonction publique territoriale de la Lozère, au président de l’union départementale des
associations familiales (UDAF).

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Thierry OLIVIER

________________________
* Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits :

– un recours gracieux, adressé au Bureau des Élections et de la réglementation de la préfecture de
la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE Cedex ;

– un  recours  hiérarchique,  adressé  à  Monsieur  le  Ministre  d’État,  ministre  de  l’intérieur  –
Direction Générale des Collectivités Locales – 2, Place des Saussaies – 75008 PARIS ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif  de Nîmes – 16, avenue Feuchères –
30941 NÎMES Cedex 9.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux
ou hiérarchique).
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA 
CITOYENNETÉ ET DE LA

LÉGALITÉ

Bureau de l’intercommunalité
et des contrôles des
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BICCL2018-156-0011 du 5 juin 2018
prononçant le transfert de biens immobiliers de la section du « Crouzet » à la commune de

Ribennes

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU les articles L.2411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-325-0001 du 21 novembre 2017 portant délégation de
signature à Monsieur Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU la délibération du conseil municipal deRibennes en date du 30 juin 2017 demandant le
transfert à la commune des parcelles cadastrées B140, B142, B151 et B154, appartenant
à la section du « Crouzet », commune de Ribennes ;

VU la publication de cette délibération, le 10 août 2017, dans un journal habilité à recevoir
des annonces légales, à savoir " Lozère Nouvelle " ;

VU l'attestation du Maire de Ribennes, en date du 28 avril 2017, certifiant que la délibération
du 30 juin 2017 a été affichée du 9 août 2017 au 11 octobre 2017 ;

CONSIDÉRANT qu'aucune observation n'a été présentée par les membres de la section du
Crouzet ;

CONSIDÉRANT l'avis émis par la Chambre d'Agriculture, en date du 24 août 2017 ; 
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CONSIDÉRANT que le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et
obligations d'une section peut être prononcé par le représentant de l’État, à la demande
du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d'intérêt général,
conformément à l'article L2411-12-2 du Code général des collectivités territoriales ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E :

Article 1 - Les parcelles cadastrées ci-dessous, appartenant à la section du Crouzet, située sur
commune de Ribennes, sont transférées à la commune de Ribennes qui en devient propriétaire
à compter de ce jour.

Section N° du plan Adresse Nature Contenance

B 140 LOU COUDERC S 0ha00a29ca

B 142 LOU COUDERC PA 0ha37a00ca

B 151 LE CROUZET L 0ha17a50ca

B 154 LOU COUDER T 0ha31a80ca

 
Article 2 - Ces biens, droits et obligations dans leur ensemble, le jour de leur transfert, ont une
valeur vénale estimée à 24 617€ (vingt quatre mille six cent dix sept euros), selon l’estimation
établie par Monsieur Albert FALCON, géomètre expert D.P.L.G, en date du 29 mars 2018.

Article 3 - Les membres de la section qui en feront la demande pourront recevoir une
indemnité, à la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages
effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années précédant la décision de
transfert et des frais de remise en état des biens transférés.

Cette demande pourra être déposée dans l'année qui suit la décision de transfert. À défaut
d'accord entre les parties, il est statué comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique.

Article 4 - Le maire de la commune de Ribennes est chargé d'accomplir toutes les formalités
administratives et fiscales nécessaires à ce transfert.

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

Article 6 - Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie
de Ribennes et dans la section du Crouzet pendant une durée minimum de deux mois.
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Article 7 - Le secrétaire général de la préfecture et le maire de Ribennes sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture. 

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA 
CITOYENNETÉ ET DE LA

LÉGALITÉ

Bureau de l’intercommunalité
et des contrôles des
collectivités locales

ARRÊTÉ n°PREF-BICCL 2018-159-0001 du 8 juin 2018
prononçant le transfert d’un bien immobilier de la section de « Saint-Laurent-de-Muret » à la

commune de Saint-Laurent-de-Muret

La préfète,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU les articles L.2411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2017-325-0001  du  21  novembre  2017  portant  délégation  de
signature à Monsieur Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Laurent-de-Muret en date du 13 avril 2018
approuvant le transfert à la commune de la parcelle cadastrée AR 173, appartenant à la
section de « Saint-Laurent-de-Muret » ;

VU la liste des 15 membres de la section « Saint-Laurent-de-Muret » arrêtée par le maire et
reçue le 16 février 2018 ;

Vu les demandes de 9 des 15 membres de la section « Saint-Laurent-de-Muret » reçues en
préfecture le 16 février 2018, décidant de transférer à la commune la parcelle cadastrée
AR 173 (anciennement partie est de la parcelle AR 38) de la section « Saint-Laurent-de-
Muret » ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.
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A R R E T E :

Article  1 - La  parcelle  cadastrée ci-dessous,  appartenant  à  la  section  « Saint-Laurent-de-
Muret »,  située  sur  la  commune  de  Saint-Laurent-de-Muret,  qui  en  devient  propriétaire  à
compter de ce jour.

Section N° du plan Adresse Nature Contenance

AR 173 LOU
COUDERCS

L 0ha28a51ca

Article 2 - Ces biens, droits et obligations dans leur ensemble, le jour de leur transfert, ont une
valeur vénale estimée à 9950€ (neuf mille neuf cent cinquante euros), selon l'estimation établie
par la Safer Occitanie en date du 14 février 2018.

Article  3 -  Les  membres  de  la  section  qui  en  feront  la  demande  pourront  recevoir  une
indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tiendra  compte  des  avantages
effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années précédant la décision de
transfert et des frais de remise en état des biens transférés.
Cette demande pourra être déposée dans l'année qui suit  la décision de transfert.  À défaut
d'accord entre les parties, il est statué comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique.

Article 4 - Le maire de la commune de Saint-Laurent-de-Muret est chargé d'accomplir toutes
les formalités administratives et fiscales nécessaires à ce transfert.

Article 5 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

Article 6 - Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie
de Saint-Laurent-de-Muret et dans la section de « Saint-Laurent-de-Muret » pendant une durée
minimum de deux mois.

Article 7 -  Le secrétaire général de la préfecture et le maire de Saint-Laurent-de-Muret sont
chargés,  chacun en ce qui  le  concerne, de l'exécution  du présent  arrêté,  qui  sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

ARRETE n° SOUSPREF 2018-165-0001 du 14 juin 2018
portant renouvellement de l’homologation de la piste de karting cross

de la Garde Guérin, commune de PREVENCHERES

La préfète
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code du sport et notamment les articles R. 331-21, R. 331-35 à R. 331-44 ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 414-4 et R. 414-19 ;

VU la demande formulée le 26 mars 2018 par Monsieur Alain Reboul, président de  l’association « Karting
Cross de Villefort », sollicitant le renouvellement du circuit ;

VU l’avis favorable de la Fédération Française de Sport automobile en date du 5 juin 2018 ;

VU l’avis des services consultés ;

VU l’avis du maire de Prévenchères ;

VU  l’avis des membres de la commission départementale de sécurité routière, suite à la visite sur site du
 14 juin 2018 ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E :

Article 1 - Homologation
L’homologation du circuit de la Garde Guérin, commune de Prévenchères, est renouvelée pour une période de
quatre ans à compter de la date du présent arrêté pour les manifestations de karting cross.

Toute épreuve ou compétition de karting cross, en vue d'un classement ou d'une qualification, sur ce circuit,
est soumise à déclaration préfectorale et doit respecter les règles techniques et de sécurité (RTS) des circuits
tout terrain de la FFSA.

Article 2 - Circuit
La FFSA a attribué le numéro de classement 48 08 18 0295 AC Reg 0670 à la piste non revêtue de 670 mètres
Un plan de ce circuit est annexé au présent arrêté.
Ce classement est valable pour la durée de l’homologation à condition que le circuit reste conforme aux
prescriptions des RTS des circuits tout terrain édictées par la FFSA.



Les talus doivent être entretenus afin d’assurer leur verticalité pendant toute la durée du classement, et ce,
conformément aux dispositions prévues à l’article IIA3 des RTS.

Le propriétaire  du circuit  et  son exploitant  sont  tenus  de  maintenir  en  permanence  en  état  la  piste,  ses
dégagements et tous les dispositifs de protection des spectateurs et des concurrents.

La présente homologation pourra être retirée dès lors que les conditions précitées ne sont plus respectées ou
s’il  apparaît,  après  enquête,  que  le  maintien  de  celles-ci  n’est  plus  compatible  avec  les  exigences  de la
sécurité ou de la tranquillité publique.

Article 3 - Recours contentieux
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes, dans le
délai de deux mois à compter de la date de sa notification et de sa publication.

Article 4 - Exécution

Le sous-préfet de Florac ; le directeur départemental des territoires ; le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations ; le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la
Lozère ; le lieutenant-colonel, directeur départemental des services d’incendie et de secours ; la présidente du
conseil départemental et le maire de Prévenchères sont chargés de l'application du présent arrêté qui sera
notifié au pétitionnaire et publié au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site
Internet suivant :

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives.

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution.

Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet de Florac,

SIGNE

François BOURNEAU

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives


  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE
DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF-2018-169-0001 du 18 juin 2018 
Portant convocation des électeurs de la commune de SAINT PIERRE DES TRIPIERS

pour une élection partielle complémentaire

La préfète
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment ses articles L. 247, L. 255-3, L. 255-4, L. 258,  L.273-11
et R. 124 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-4 ;

VU, la lettre de démission de Madame Michèle CASTEX du 2 juillet 2014 ;

VU la démission de Monsieur Régis DESCAMPS de ses fonctions de premier adjoint et de
conseiller municipal acceptée par Monsieur le préfet de la Lozère le 26 novembre 2014 ;

VU la démission de Monsieur Pierre GRANAT de ses fonctions de maire et de conseiller
municipal acceptée par Madame la préfète de la Lozère le 7 juin 2018 ;

CONSIDÉRANT que le conseil municipal doit être au complet afin de procéder à l’élection
d’un nouveau maire ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A  R  R  E  T  E :

Article 1 – Convocations
Les  électeurs  et  les  électrices  de  la  commune  de  SAINT PIERRE  DES TRIPIERS sont
convoqués,  le  dimanche   15  juillet  2018,  pour  élire  trois  conseillers  municipaux,  en
remplacement de Madame CASTEX et Messieurs DESCAMPS et GRANAT.
S'il  est  nécessaire  d'y  recourir,  le  deuxième  tour  de  scrutin  aura  lieu
le dimanche 22 juillet 2018.

Article 2 – Electeurs
 Les élections se dérouleront d'après la liste électorale générale et de la liste complémentaire
des ressortissants membres de l’union européenne établies au 28 février 2018 modifiées.



Article 3 –Déclaration des candidatures 
Le dépôt des candidatures en sous-préfecture de Florac devra être effectué :
Pour le 1er tour de scrutin
mercredi 27 juin 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
jeudi 28 juin 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.

Pour le 2ème tour de scrutin
lundi 16 juillet 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
mardi 17 juillet 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.

Article 4 – Opération de vote 
Le scrutin ne durera qu'un seul jour, il sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures dans le
bureau de vote de la  commune.  Des enveloppes réglementaires  de couleur  violette  seront
utilisées. 

Article 5 – Proclamation des élus
Au premier  tour de scrutin,  nul ne pourra être élu s'il  n'a obtenu la  majorité  absolue des
suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au second tour, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. Si
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus
âgé.

Article 6 – Bulletins de vote
Les bulletins de vote, d’un format de 105 x 148 millimètres, seront remis par les candidats, ou
leur mandataire, au plus tard à midi, le samedi 14 juillet 2018 ou directement dans le bureau
de vote le dimanche 15 juillet 2018 pour le 1er tour ; samedi 21 juillet 2018 au plus tard à midi
ou directement au bureau de vote le 22 juillet 2018 en cas de 2ème tour.

Article 7 – Exécution
Le sous-préfet de Florac et le premier adjoint au maire de SAINT PIERRE DES TRIPIERS
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et
affiché dans la commune aux lieux habituels, dès réception.

                                                             
                                                                            le sous-préfet de Florac

            signé

      François BOURNEAU



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction Interdépartementale des Routes 

Massif Central

District Nord

ARRETE TEMPORAIRE N° 2018- N015  du 4/06/2018

réglementant temporairement la circulation sur l'autoroute A 75 
dans le département de La Lozère

La préfète de la Lozère
officier de la Légion d'Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU l’arrêté interministériel du 24 juillet 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’instruction ministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 8ème partie, signalisation
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel ;

VU l''instruction ministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 4ème partie, signalisation de
prescription), en date du 7 juin 1977 relative à la signalisation routière ;

VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes ;

VU l'arrêté du Préfet de la région Auvergne Rhône Alpes n°PREF_DIA_BCI_2017_12_18_01 du 03
janvier 2018 portant organisation de la DIR Massif-Central ;

VU le décret n° 46-475 du 14 mars 1986 relatif à l’exercice du pouvoir de Police en matière de
circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route ;

VU la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril 2016 relative à la coordination des
chantiers et notamment son annexe 1 ;

VU l'article R 610 paragraphe 5 du nouveau Code Pénal ;

CONSIDERANT que les travaux de réhabilitation du bassin N°58nécessitent que la circulation soit
réglementée ;

SUR proposition du responsable du District Nord de la DIR Massif-Central.

.../...



2.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :

En raison des travaux de réhabilitation du bassin N°58 la circulation sera réglementée selon les
prescriptions suivantes  :
- la voie de droite de l’autoroute A75 sens 2 (sud-nord ) sera neutralisée du PR 171+500 au PR 169+500, la
circulation sera donc limitée sur l’autre voie à 90km/h.

ARTICLE 2 :

Les travaux se dérouleront du lundi 11 juin 2018 au vendredi 22 juin 2018. 
Pour la semaine 23, la signalisation sera mise en place le lundi 11 juin 2018 à 8h et déposée le vendredi 15 juin
2018 à 18h.
Pour la semaine 24, la signalisation sera mise en place le lundi 18 juin 2018 à 8h et déposée le vendredi 22 juin
2018 à 18h.

ARTICLE 3 :

Pendant la période de réalisation de ces travaux, il sera dérogé aux principes généraux , sur
l’inter-distance entre deux chantiers consécutifs, de la note technique (NOR DEVT1606917N) du
14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers et notamment son annexe 1.

ARTICLE 4 :

La signalisation de chantier sera mise en place et entretenue par la Direction interdépartementale des Routes
Massif Central, et sera conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Lozère.

ARTICLE 6 :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Lozère ;
M. le Directeur Interdépartemental des Routes Massif Central ;
M. le Lieutenant-Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Lozère ;
M. le Directeur des Routes et des Déplacements – Conseil Départemental de la Lozère ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée
pour information à :

SDIS de la Lozère
DiR Massif Central
Mairie de la Canourgue

La Préfète
Pour la préfète et par délégation,

le secrétaire général

Si���

Thierry OLIVIER









Secrétariat Général

Affaire suivie par :  Véronique VIALA
Téléphone : 05 62 30 26 67
Courriel : veronique.viala@developpement-durable.gouv.fr

Arrêté portant subdélégation de signature
du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

aux agents de la DREAL Occitanie
Département de la Lozère

Le directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement Occitanie,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ;

Vu le décret du 25 octobre 2017 portant nomination de Madame Christine WILS-MOREL, en
qualité de préfète de la Lozère ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er janvier 2016 de la ministre de l’écologie, du développement durable et
de l’énergie et de la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité nommant
Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 du préfet de région, préfet de la Haute-Garonne, fixant
l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Occitanie ;

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0038 du 21 novembre 2017 de la préfète de la
Lozère, donnant délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Arrête :

Article 1er – Subdélégation est donnée de façon permanente pour l’ensemble des actes mentionnés à
l’arrêté préfectoral susvisé, à :

• Sébastien FOREST, directeur régional adjoint ;
• Philippe MONARD, directeur régional adjoint ;
• Cyril PORTALEZ, directeur régional adjoint ;
• Laurence PUJO, directrice régionale adjointe.
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Article 2 – En application des dispositions de l’arrêté susvisé, et dans les limites de leurs
compétences définies par l’organisation de la DREAL Occitanie, délégation de signature est donnée
aux agents ci-après cités :

1. Pour la Direction Risques Industriels et l’Unité Interdépartementale du Gard et de la Lozère,
pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, parties C, D, E, F et G, de l’arrêté
préfectoral susvisé, à :
• Pascal DAGRAS, directeur de la Direction Risques Industriels, et Philippe FRICOU, son

adjoint ;
• Pierre CASTEL, chef de l’Unité inter-départementale du Gard et de la Lozère ;

et,

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, parties C et D, à :
• Philippe CHARTIER, chef du département sol, sous-sol, éoliennes ;

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie E, à :
• Olivier MEVEL, chef du département véhicules, équipement sous-pression, canalisations ;
• Lusiane LE CAMPION, Philippe VIALLE, Florent FIEU, Eric SAUTIER , chargés de

missions équipements-sous-pression, canalisations ;

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie F, à:
• Philippe CHARTIER, chef du département sol, sous-sol, éoliennes ;
• Hervé CHERAMY, chef du département risques chroniques ;
• Elsa VERGNES, cheffe du département risques accidentels.

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie G, à :
• Olivier MEVEL, chef du département véhicules, équipement sous-pression, canalisations ;
• Jean-Michel MAZUR chef de la subdivision véhicules de l'Unité Inter-départementale du

Gard et de la Lozère et Jean-François CASSAR, son adjoint ;
• Didier BOT, Jérôme DUFORT, Christophe TESTANIÈRE et MAX VAILLANT, chargés de

mission sécurité et homologation des véhicules.

2. Pour la Direction Risques Naturels, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, parties
H et I, de l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Philippe CHAPELET, directeur de la Direction Risques Naturels, et Jean-Marie

COULOMB, son adjoint ;

et, pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie H, à :
• Marie-Line POMMET, cheffe du département ouvrages hydrauliques et concessions,David

RANFAING, son adjoint, chef de la division Est, Francis AUGE, chef de la Division Ouest,
et Anne SABATIER, cheffe de la mission concessions ;

• Pierre CASTEL, chef de l’Unité inter-départementale du Gard et de la Lozère ;
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• Clotilde BELOT, Caroline CESCON, Sylvie CHATAGNER, Germain COURALET,
Christelle DELMON, Julia FOURCADE, Michel FOURNIER, Marc GILLIER, Marianne
LAGANIER, Patrice LAPERGUE, Isabelle LEGROS, Laurent MARTIN, Marielle PEROT,
Philippe PLOTIN, Didier PUECH, Antoine RIGAUD, Christophe RONDEAU, David
SABATIER, Céline TONIOLO et Christian VIEILLEDENT, inspecteurs (trices) de la
sécurité des ouvrages hydrauliques et/ou chargé(e)s de mission de tutelle des concessions
hydroélectriques.

3. Pour la Direction Transports, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, partie B, de
l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Christian GODILLON, directeur de la Direction Transports, et Patrick BURTÉ, son adjoint ;
et à :
• Nicolas MERY, chef de la division maîtrise d’ouvrage à Toulouse ;
• Alex URBINO, chef de la division maîtrise d’ouvrage à Montpellier ;
• Hervé ODORICO, adjoint au chef de la division maîtrise d’ouvrage à Montpellier ;
• Isabelle SAINT PIERRE, adjointe au chef de la division maîtrise d’ouvrage à Montpellier.

4. Pour la Direction Énergie Connaissance, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er,
partie A, de l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Eric PELLOQUIN, directeur de la Direction Énergie et Connaissance, et Frédéric

DENTAND, son adjoint ;
et à :
• Claire BASTY, cheffe de la division énergie Air Est ;
• Sébastien GRENINGER, chef de la division énergie Air Ouest ;
• Anne DUCRUEZET, cheffe de la division développement durable et partenariat.

5. Pour la Direction Écologie, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, partie J, de
l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Zoé MAHÉ, directrice de la Direction Écologie, et Paula FERNANDES, son adjointe ;
et à :
• Michel BLANC, chef du département eau et milieux aquatiques ;
• Émilie PERRIER, cheffe du département biodiversité ;
• Paul CHEMIN, chef de la division milieux marins et côtiers ;
• Michaël DOUETTE, chef de la division biodiversité montagne et Atlantique ;
• Fabienne ROUSSET, cheffe de la division biodiversité méditerranéenne et continentale ;

et à :
• Vincent ARENALES-DEL-CAMPO, Laëtitia BABILLOTTE, Axandre CHERKAOUI, Luis

DE-SOUSA, Nathalie FROPIER, Mailys LAVAL, Pascale SEVEN et Laurence VERNISSE,
chargés de l’instruction de la procédure dérogation espèces protégées, pourles consultations
relatives à la dérogation la à destruction d’espèces protégées prévues dans la phase d'examen
des autorisations environnementales, en particulier celles visées au R181-28 du Code de
l'Environnement, réalisées de manière dématérialisée via l’outil ONAGRE ;

ainsi qu’à, en cas de besoin, notamment pour cause d'intérims :
• David DANEDE, chargé de la coordination CITES, et Xavier NIVELEAU, instructeur

CITES, pour les actes intéressant CITES dont les dérogations prises en application de
l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;

• Axandre CHERKAOUI, chargé de mission « Réglementation espèces protégées (L411) »
pour les actes intéressant les dérogations scientifiques à la destruction d'espèces protégées.
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Article 2 – Les dispositions de l’arrêté de subdélégation du 6 décembre 2017 sont abrogées.

Article 3 – Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Lozère

Fait à Toulouse, le 14 juin 2018

Le directeur régional,

Didier KRUGER
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